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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT, 
président. 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


— 1 _— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

. procès-verbal de la séance du jeudi 24 janvier a été affle 
ché. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


M. le président. M. Pérelli s'excuse de ne pouvoir assister À 
la séance. 
\ 


= BIENVENUE A M. MAURICE FAURE, 
SECRETAIRE D'ETAT AUX AFFAIRES ETRANGERES 


M. le président. Monsieur le ministre, je suis particulièrement, 
et personnellement très heureux de vous soubaiter la plus 
cordiale bienvenue au sein d’une Assemblée où vous ne comp 
tez que des sympathies, Cette Assemblée sait de quelle estime 
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et de quelle confiance vous avez sans cesse entouré son institu- 
tion et ses travaux, elle sait combien était sincère le désir que 
vous m'aviez exprimé de prendre contact avec elle. 

L'occasion la vius favorable se prèsente aujourd'hui à la 
faveur du débat ouvert devant elle sur le très grave problème 
du marché commun européen. Par les répercussions qu'il est 
ir sur la vie et l'économie dans les territoires 
d'outre-mer, ce problème a retenu notre attention et celle de 
nos commissions. Celles-ci connaissent le labeur persévérant, 
consciencieux, tclairé, remarquable que vous avez consacré à 


susceptible d'avo 


l'étude difficile des solutions susceptibles d'être retenues en - 


ajoutant à l'effort constant et soutenu de votre travail les res- 
sources et les richesses d'une éloquence à laquelle toutes les 
Assemblées devant lesquelles vous avez parlé ont rendu jus- 
tement le plus haut hommage. Nous avons hâte de connaître 
le mème avantage, et c'est pourquoi je ne retarderai pas plus 
longtemps le moment de bénéficier des enseignements, des 
lecons et du prestige de votre parole. 

Je vous remercie d’avoir dérobé au labeur qui vous assaille, 
aux obligations qui sont les vôtres et qui, dans un instant pro- 
chain vont vous rappeler encore à l'accomplissement du devoir, 
le loisir de venir parmi nous. Et je vous en exprime toute ma 
gratitude en vous laissant le loisir, dès que vous aurez parlé, 
de quitter le lieu de la séance. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


MARCHE COMMUN EUROPEEN 


Suite de la discussion d'urgence de deux propositions. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion d'urgence : 

1° De la proposition de M. Georges Monnet tendant à deman- 
der au Gouvernement de ne donner sa signature au projet de 
marché commun européen que si l'inclusion des départements 
et territoires d'outre-mer y est expressément prévue; 

2e De la proposition de M. Reyt et des membres du groupe 
du centre républicain d'action paysanne et sociale tendant à 
inviter le Gouvernement à sauvegarder les liens économiques 
et politiques existant entre les différents pays de la zone frane, 
préalahlement à toute adhésion de la France au marché com- 
mun européen. (N° 201, session 1955-1956, 392, session 1955- 
1956, 210 et 212, session 1956-1957.) 

J'ai recu des décrets nommant: 

M. Mille, conseiller des affaires étrangères, conseiller techni- 
que au cabinet du secrétaire d'Etat; 

M. Boyer, secrétaire des affaires étrangères; 

M. Jean Francois-Poncet, secrétaire des affaires étrangères, en 
qualité de commissaires du Gouvernement pour assister M. le 
secrétaire d'Etat au affaires étrangères. 

Acte est donné de cette communication, 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Robert Schmitt. 
M, Robert Schmitt. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, l'occasion est offerte aujourd'hui à l’Assemblée de 
l'Union française de prendre une position politique d'envergure 
et sur un plan général, Je ne me dissimule pas que c’est sous 
un angle très particulier que nous est 2 la question de l'in- 
tégration européenne dans le domaine économique, mais je vou- 
drais bien faire sentir à nos collègues combien cet aspect parti- 
culier est peu restrictif et que ce dont nous débattons au eon- 
traire c'est non seulement du marché commun européen, mais 
bien plus encore de l'Eurafrique. 


Je ne reprendrai pas des développements bien connus de 
tous les membres de cette Assemblée pour montrer que, prise 
entre les deux géants du monde actuel — en attendant qu'appa- 
raisse un troisième géant, ce qui pourrait bien ne pas tarder 
longtemps encore — l'Europe divisée, pulvérisée en éléments 
historiques, certes, mais là même souvent dépassés, se 
trouve incapable de jouer le rôle évident que lui assigne Ja 
géographie et que lui permet la masse de puissance économi- 
que et intellectuelle qu'elle renferme. 


Unie, au contraire, l'Europe peut représenter la force médiane 
peut-être même médiatrice, dont le monde a besoin et qu'il 


attend. Et ce serait un historique déjà long, que l'on pourrait 
reprendre en partant de la Communauté européenne du charbon 





et de l'acier, premier ékment de cette formation, puis de Ja 
tentative malheureuse de l'union militaire sous le nom de Com- 
munauté européenne de défense; maintenant, nous sommes à 
un autre stade : l'Euratom, le marché commun. 


Les événements récents nous ont montré à la fois la faiblesse 
et l'isolement des nations elassiques dans le monde d’aujour- 
d’hui, ainsi que l'interdépendance économique de tous les pays 
d'Europe. 

En soi, la construction d'une Europe unie serait déjà une 
tâche noble et passionnante; mais pour nous, conseillers de 
l'Union française, il y a plus et ii a mieux. Nous savons, en 
eflet, quels liens intimes et profonds unissent l’économie de 
la métropole aux économies d'outre-mer. C'est y “une 
option fondamentale est depuis longtemps déjà faite dans nos 
esprits et dans nos cœurs: la République est une et nous 
n'acceplerons, sous aucun prétexle, de la laisser séparer et 
diviser, même sous le signe d’un regroupement territorial 
a: ne ugf, (Très Lien! très bien! et applaudissements à 

roile.) 


Si la France métropolitaine, pour sauver sa siluation propre 
dans le monde, acceptait de se séparer de l'outre-mer, ells 
commettrait un acte blämable, Elle commettrait une lourde 
faute en abandonnant à leur sort isolé des territoires qu'elle a 
jusqu’à présent guidés et qui lui font confiance. 


Je me souviens de ces discussions passionnées où l'on disait 
à propos de la Communauté européenne de défense: « Il faut 
choisir; ou bien vous ferez l'Europe, ou bien vous ferez l'Union 
française ». Raisonnement en apparence irréfutable, puisqu 11 
s'appuyait sur les points des divergences les plus marquées, 
raisonnement insuffisant cependant, puisque — nous le 
voyons aujourd’hui — Ja création de l'Eurafrique sera plus 
avantageuse à l’ensemble que ne l'est la zone franc et que 
ne le serait une Europe strictement continentale. 


C'est done du fond du cœur que nous rejetons cette idée 
d'une adhésion éventuelle de la métropole seule à la forme 
param 2 de l'Europe qui nous est présentée sous le nom 
du marehé commun. On n'abandonne pas ses compagnons de 
route, ceux des bons et des mauvais jours, en leur disant: 
« Me voici arrivé, je rentre dans la maison, Quant à vous, 
débrouillez-vous ». J'entends bien que nos compagnons ne 
font pas tous partie de la République et que nous n'avons ni 
le droit, ni le désir de parler valablement pour certains 
d'entre eux. La Tunisie et le Maroc décideront de leur choix 
pour ou contre le marché commun, mais une difficulté se pré- 
sente immédiatement car ces pays font partie de la zone franc. 
Au cas où l'un d'eux refuserait son adhésion, empêcherait-il 
les autres intéressés de participer au marché commun ? Je 
ne le pense en aucune manière car il me semble que l’indé- 
pendance acquise par ces Etats ne saurait être à sens unique. 
Libres de leur choix, ils ne saurajent pas plus déterminer le 
choix de la République française que la décision de celle-ci 
ne pourrait entrainer la leur contre leur gré. C'est par un 
accord, à la suite de conversations et de négociations qu'une 
telle question devra être, réglée, 


Mais pour ce qui est de la République française, notre pro- 
pos est clair: ou bien elle adhérera tout entière au marché 
commun ou bien elle devra rester en dehors. La position 
doit être absolument nette. Nos enaires doivent en être 
complètement assurés et je profite de cette occasion pour 
remercier le président Georges Monnet d'avoir très opportu- 
nément posé cette question. Les engagements du Gouverne- 
ment devront être sans équivoque et les négociateurs de 
Bruxelles devront en tenir compte. 


Est-ce à dire pour autant que le problème soit simple ? Hélas 
non et, si vous me le permettez, je voudrais ici développer 
quelques aspects de cette question qu'au cours de son rap- 
port, notre collègue, M. Olléon, a si brillamment analysé devant 
vous. 


Tout d'abord, quels avantages peut apporter la création d'un 
marché commun ? Il s'agit essentiellement d'une extension 
pour chacun des participants, de la clientèle ou des fournis- 
seurs et cela comporte, non moins évidemment, une augmen- 
tation de la concurrence. On rrait arrêter ici la descrip- 
lion du marché commun s'il devait se développer seulement 
dans une zone géographique étroitement limitée et entre des 
pays dont les économies sont = we gr et les entreprises 
concurrentielles. Le fonctionnement de ce marché commun 
+ mg aux entre les mieux placées de prospérer au 
étriment des moins faverisées, qui pourraient être amenées à 
disparaître. 11 pourrait en résulter, après le circuit classique 
des faillites, mises en chômage de personnels, reclassement 
et reconversion d'activités, une baisse de prix à la produc- 
tion et, par suite, une amélioration du niveau de vie général. 
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Sous cet angle étroit, le marché commun présenterait déjà 
une certaine, et même une véritable utilité économique, mal- 
gré les inévitables perturbations qui l’accompagneraient. Mais 
notre objectif est plus grand, plus vaste, ses résullats sont 
De favorables: en associant au marché commun la Répu- 

lique française tout entière, outre-mer compris, c'est quelque 
chose de nouveau que nous entendons créer. H s'agit d'un 
vaste ensemble cohérent, voisin dans l'espace, riche encure 
de virtualités, divers dans ses aptitudes, complémentaire dans 
ses productions. Cet ensemble, c'est l'Eurafrique. C'est pour 
nous, habitants du vieux monde, l'espoir d'aujourd'hui et ia 
force de demain, car aux avantages du marché commun res- 
trerut, s'ajoutent ceux qui proviennent natuwellement de la 
diversité des territoires participants. 

Ces avantages, ce n'est pas le seul raisonnement qui les 
fait apparaître; nous les déduisons de l'étude de la zone dollar ; 
celle-ci, en eflet, constitue un marché commun vaste et, 
comme l'Eurafrique, heureusement diversifié ; il en résulte que 
chaque augmentation de besoins trouve à l'intérieur de cette 
zone le moyen de se satisfaire et la satisfaction même de 
ces besoins a créé une nouvelle richesse ou même une possi- 
bilité nouvelle d'écoulement pour des biens, très cerlaine- 
ment improductifs, d'où une élévation illimitée bien que Joca- 
lisée du niveau de ‘vie, accompagnée d'une consommation sus- 
plémentaire à l'intérieur de la même zone. 


La grande force d’une zone de marché commun est d'être 
assez vaste et assez diversifiée pour répondre elle-même à toute 
Ja gamme — ou presque — des besoins. C'est pourquoi nous 
pensons que ce marché commun sera plus favorable et plus 
avantageux pour tous ses participants s'il est constitué par 
l'Eurafrique plutôt que s’il est réduit à un marché crauden 
que compléterait bientôt, sans doute, un marché commun afri- 
Cain. 


Mais un tel marché n'est vraiment avantageux pour lous ses 
articipants, il n'est réellement viable que lorsque les pays qui 
e composent se trouvent à un même niveau de développement 
économique leur permettant de participer, dans les mêmes pro- 
ortions, à ses avantages et, partant, de répercuter ceux-ci sur 
es autres membres. Son idéal économique est donc représenté 
non é des situations économiques identiques, la diversité du 
marché les interdisant d'elle-même, mais par un niveau écono- 
mique analogue ou comparable, compte tenu de la diversité 
des aptitudes régionales, qu'elles soient industrielles ou agri- 
coles. Cela exige une infrastructure également répartie et déve- 
loppée, une exploitation des sources d'énergie aussi poussée 
dans les différentes zones du marché. 


Pourquoi donc, me dira-t-on, ne pas réaliser ce marché com- 
mun eurafricain entre la seule métropole et l'outre-mer fran- 
cais ? Aucune difficulté monétaire, aucune difficulté de légis- 
lation douanière; ce marché existe dans une zone franc qui 
permet son développement ; contentez-vous, conclura-t-on, s'il 
n'est pas encore assez actif, de le développer. 


Aussi séduisant que puisse être ce projet, il faut bien recon- 
naître qu'il ne saurait recueillir toute notre adhésion: d'une 
part, il est en opposition avec la construction de l'Europe que 
nous considérons comme nécessaire; d'autre part, malgré les 
très importants eflorts financiers et techniques de la métro- 
pole, nous constatons que l’évolution des territoires d’outre- 
iner sur le plan économique a été insuffisamment rapide. Pour 
amener en peu d'années les pays africains au niveau souhaité, 
il est nécessaire que tous les Etats d'Europe participent à leur 
développement — participation qui devra être à la fois tech- 
nique et financière. Ce n’est, en effet, qu'au prix d’un très 
gros effort que pourra être obtenu le nivellement économique 
dont nous disions tout à l'heure qu'il est indispensable au 
meilleur rendement du marché commun. 


En entrant dans ce marché avec les territoires d'outre-mer, 
la France propose à ses partenaires européens un avenir à Jong 
terme très favorable, mais aussi, à court terme et dans l’im- 
médiat, des charges et des efforts incontestables, d’ailleurs 
compensés par des avantages certains. Les prix d'outre-mer 
sont, ea eflet, sus élevés que ceux du marché mondial; il en 
est d'ailleurs de même des prix français métropolitains que les 
tconomistes estiment, en général, de 20 p. 100 supérieurs à la 
moyenne. Lorsque les pays d'Europe achèteront dans l’outre- 
mer francais leur café ou leur arachide, ils devront les pe er 
plus cher que ceux qu'ils font actuellement venir du Brésil 
ou de l'Inde, d'où, pour eux, une certaine gène financière ; mais 
nous ne pourrons pas admettre un abaissement brusque de ces 
prix qui déséquilibrerait dangereusement l'économie des ter- 


ritoires ; par contre, ces prix devront progressivement s'aligner 
sur ceux des autres producteurs: ce sera possible à mesure 
que les prix des produits importés par les territoires d'outre- 
mer baisseront par suite de l'établissement du marché com- 
mun, à mesure aussi que les améliorations de l'infrastructure 





se répercuteront sur les prix de revient; mais il faut prévoir, 
pour un délai assez long, un maintien des prix africains à un 
niveau supérieur à celui du marché mondial; un alignement 
trop rapide aurait, pour les territoires d'outre-mer, des ronsé- 
quences trop périlleuses, peut-être catastrophiques, et nous 
n'y saurions souscrire en aucune manière, 


La création de l'Eurafrique sera lente, difficile, peut-être 
pénible; mais c'est le grand espoir de notre génération. Dans 
un premier temps, les territoires d'outre-mer devront done étre 
men + contre les réactions dangereuses d'une intégration trop 
wultale, Continuant à vendre cher, ils verront leurs dépenses 
diminuer puisqu'ils les efectueront à l'intérieur d'un marché 
commun créé dans ce but, ce qui leur permettra, à linte- 
rieur d'une même masse monétaire destinée à l'achat de ma- 
tériel, d'augmenter quantitavement celui-ci, C'est sous vet 
angle qu'apparaît, pour la première fois, l'anemen'ation de 
l'équipement. 


Dans le méme temps, nos partenaires europcens verront 
s'étendre le champ de leur exploitation possible, compensant 
ainsi le sacrifice représenté par les prix élevés de ces produits 
d'outre-mer, Est-ce à dire que l'industrie francaise soit destince 
à faire tous les frais de l'opération ? Le risque en serait grand 
sa elle devait rester seule, inactive et amorphe, devant un 
complexe économique en pleine progression. Nous ne devons 
pas nous dissimuler qu'en tout cas et quelles que soient les 
modalités dont s'entourera la création du marché commun. les 
entreprises les moins bien placées, éventuellement des bran- 
ches entières d'activités, auront à souffrir lorsque disparaîtra 
ou s'abaissera la barrière protectrice. 

Et cela est aussi vrai qu'il s'agisse d'une integration iimitée 
à l'Europe continentale ou de la formation d'un marché eom- 
mun eurafricain. La seule manière d'éviter des contre-coups 
dangereux consiste en l'établissement d'un calendrier et c'est, 
nous le savons, ce qui est prévu. Mais comme il à été dit, un 
important effort de financement doit être entrepris auquel 
l'accroissement indirect des ressources de l'outre-mer pe peut, 
ainsi que je viens de le signaler, absoïument nas suffi 


Ainsi se pose le problème des investissements futurs dans 
l'outre-mer. En ce qui concerne les dépenses dites de sonve- 
raineté, la question me semble claire: elles incombent norma- 
lement à la France, car même incluse dans le marché commun 
la République française ne saurait perdre son caractère polie 
tique ag Selon moi, les investissements non directement 
rentables qui ressortissent à l'enseignement et à l'action sociale 
devraient, eux aussi, rester du domaine propre à la France, 
Par contre, nos partenaires européens seront appelés à parti- 
ciper aux investissements de caractère économique; pour ceux 
qui sont rentables, cela coule de source; pour les autres — 
routes, ports, production d'énergie, infrastructure en général — 
certaines remarques déjà formulées les justifient aisément 
puisque c'est l'économie européenne tout entière qui hénéfi- 
ciera de l'extension du marché, Nous devons être très fermes 
sur ce principe et l’énoncer formellement, Quant aux modalites, 
elles sont nombreuses et l’on peut envisager l'application exclue 
sive de telle on telle d’entre elles où bien ce que, sans 
doute, nous préférerons — leur emploi conjoint, 


La création d'un fonds d’investissements, alimenté par les 
Etats européens participants, semble devoir être prévue, H faut 
bien conrprendre que les charges de ce fonds commun, qui 
relaiera et augmentera les investissements actuels d'origine 
uniquement métropolitaine, seront lourdes, très lourdes, puis- 
que, par hypothèse, l'effort d'investissement doit être non pas 
maintenu mais considérablement accru. Il est done important 
de rechercher comment ce fonds pourra être alimenté. Je pense 

u'il ne peut s'agir que de deniers publics. Quant à la répar- 
ütion, certains proposent des condilions proportionnelles à la 
richesse, à la puissance économique des participants; d'autres 
veulent la lier au volume des échanges dû pays intéressé avec 
l'outre-mer, qu'il s'agisse d'exportations où d'importations : on 
eut admettre aussi qu'à l’occasion de l'exécution d'un travail 
important, par exemple de la construction d'un barrage, le 
pays dont un ressortissant aura conclu le marché sera tenn 
de verser au fonds d'investissement un pourcentage donné 
sur le prix des travaux effectués. Les modalités peuvent varier 
à l'infini. Ce qui importe, c’est que le fonds d'investissements 
ou peut-être — car on en parle — les fonds d'investissements 
soient largement alimentés. IL sera d'ailleurs possible de trans- 
former en réalités matérielles une masse beaucoup plus impor- 
tante de financements à partir du moment où les entreprises 
de plusieurs pays européens pourront y participer. 


. Le principe | «8 nous croyons indispensable de poser est que 
l'équipement de l'outre-mer pourra être accéléré et intensitié 
grâce à la coopération des entreprises européennes, mais que 
cetle’ coopération sur le plan économique postule et exige la 
coopération sur le plan financier. 
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Dans ce très rapide aperçu, nous avons rencontré bien des 
notions dunt l'application ne sera gas simple: échéances diver- 
ses pour l'extension progressive du marché commun, pour les 
variations des prix des produits, fonctionnement des fonds 
d'investissements, cotisation à ces fonds des divers participants. 
En vue d'assurer un fonctionnement convenable du système, 
i! est nécessaire de prévoir des organes de gestion. 

Je ferai, ici encore, une remarque: tous les Etats partici- 
cominun européen y auront évidemment une 
lle de la République francaise devra néces- 
ace partieuliérement importante puis- 
que la métropole et l'outre-mer uni constitueront la plus 
grande partie de ce marché. Certes, il ne s'agit pas de demander 
sentation spécifique territoire par terriloire, ce nu 
serait proprement opposé à la notion de l'unité de la Répu- 
blique, mais d'obtenir de nos partenaires la reconnaissance 
d'une relation proportionnelle entre l'importance économique 
et la representation des participants. 

A l'intérieur de la délégation, il appartiendra à la République 
d'exercer un choix judicieux de ses représentants et de faire 
lugement reconnaitre les légitimes intérêts de l'outre-mer. 
Cette représentation fera hien saisir aux populations- leur 
intérèt au marché commun; elle assurera en méme temps à 
la délégation de la République le maximum d'efficience dans 
les organismes de direction. L'outre-mer, en effet, doit se 
sentir étroitement et intimement mélé à l'élaboration de cette 
entité nouvelle de l'Enrafrique. Les hommes d'outre-mer seront 
des participants à part entière, où bien il n'y aura pas d'Eura- 
frique valbable et durable. Cette Assemblée en est convaincue : 
il lui appartient de le dire. 


J'ai très rapidement indiqué quelques points sur les uels 
il serait indispensable de retenir votre attention. Je n'a pu 
seulement qu'effleurer les sujets, tant la matière est vaste, 
diverse, mais j'ai trop longtemps usé de votre patience. (Pro- 
testalions.) Je conclurai done: je vois dans le marché commun 
un moven, le seul moyen efficace d'assurer à l'outre-mer le 
développement économique accéléré qu'il est en droit de récla- 
mer. L'évolution de l'Afrique a tendance à se faire plus rapide- 
ment dans l'ordre politique que dans l'ordre économique. 1 
v a là un danger de déséquilibre auquel il est indispensable 
de parer. 

Les éternels prudents, ceux qui craignent de chonger leurs 
habitudes intellectuels, ceux qui ont peur de toute nou- 
veauté peuvent bien s'insurger: la loi des grands ensembles 
domine le monde moderne; nous devons vivre avee notre 
temps: la contemplation d'un passé, si brillant et si glorieux 
soit-il, ne suffit pas, L'occasion nous est offerte de faire vers 
l'avenir un pas décisif. I appartient à notre génération de 
‘créer un continent nouveau, l'Eurafrique. Ne refusons ni cet 
honneur, ni cette charge. Soyons sages, prenons toutes les 
précautions nécessaires pour limiter les dégâts possibles, mais 
allons courageusement de l'avant, tous unis dans cette grande 
entreprise comme nous le sommes à l'intérieur de cette Assem- 
hlée où nous ne cessons de travailler d'un même cœur, quelle 
que soit la couleur de notre peau, pour notre patrie à tous, 
la France, qui sait être à la fois européenne et africaine. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


pauts au marché 
représentation; ce 
sairement y lenir une | 


une reprt 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Elat aux affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, mes premicres paroles seront pur remer- 
cier votre président des mots si élogieux, si aimables, et qui 
m'ont trés sincérement touché, par lesquels il a bien voulu 
m'accueillir dans votre Assemblée, Qu'il me permette de saisir 
celle occasion pour lui dire une fois encore le grand respect 
que je lui porte, la gratitude que je Jui dois, et pour évoquer 
nombre de communs souvenirs dus à une identité d'origine 
provinciale qui, en cet instant, prend une singulière valeur. 


J'ajouterai que je ressens profondément l'honneur que vous 
m'avez fait en 1m invitant à prendre pour Ja première fois la 
parole à votre tribune dans un débat qui concerne au premier 
chef la vocation même de votre Assemblée. I eût été inconce- 
vable, en effet, qu'à l'heure où les problèmes du marché 
commun accaparent l'actualité politique et parlementaire, 
l'Assemblée de l'Union française ne se souciât pas de l’inci- 
dence immédiate et majeure que ce problème peut avoir sur 
les rapports de la France avec ses territoires d'outre-mer. 
Laissez- moi vous dire que c'est là une question sur laquelle le 
Gouvernement s'est penché depuis déjà un'certain nombre de 
mois, et c'est la raison pour laquelle j'ai tenu à venir person- 
nellement, entre deux vols d'avion qui m'ont arraché quelques 
heures à la conférence de Bruxelles où je dois retourner dès 
que j'aurai quitté celte enceinte, vous exposer sur cette question 
le point de vue du Gouvernement, 


-Patiente et difficile parce 





Certes, c'est une question en cours de négociation, un pre 
blème ouvert, Vous ne serez pas surpris par conséquent si je 
n'apporte pas sur ce plan-là, et pour la raison que je viens 
d'indiquer, toutes les précisions que vous seriez légitimement 
en droit d'exiger de moi. Je veux seulement indiquer 
grandes orientations sur Jesquelles travaille la délégation fran- 
Caise à la conférence intergouvernementale de Bruxelles et je 

ux d'ores et déjà vous dire qu'à notre avis, d'une solution 
avorable au problème de l'association des territoires d'outre- 
mer au marché commun européen, dépendra purement et 
simplement l'issue même de la négociation. (Très bien! très 
bien! vifs applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


Uela est tellement vrai que M. le président du conseil annon- 
cait, mardi dernier, à la tribune de l’Assemblée nationale, qu'il 
lançait une invitation à ses collègues, les cinq autres chefs de 
vouvernement, pour que ce problème majeur fût évoqué à 
l'échelon mème des chefs du pouvoir exécutif dans une confé- 
rence qui se tiendra vraisemblablement à Paris vers la mi- 
février, 

Pour le moment, nous poursuivons donc une négociation 
u'elle pose pour nous et nos parte- 
nares un problème considérable. Au fond, c'est à une très 
grande œuvre que la France et ses cinq partenaires de la com- 
"manauté ont le désir et l'intention de s'associer. 


Je ne reprendrai pas à celte tribune l'exposé de ce que cons- 
lilue dans son dessein général et dans ses mécanismes parli- 
euliers le marché commun européen — non point que je 
veuille vous renvoyer à ceiui que j'ai déjà eu l’occasion de 
faire Ja semaine dernière à la tribune de l’Assemblée nationale 
— Mais vous me permeltrez de vous rappeler très brièvement 
l'essentiel de la question. 


Le marché commun européen, c'est tout d'abord pour nous 
une procédure progressive de désarmement douanier et contin- 
pe entre les <ix pays de la communauté; c'est ensuite 
e eattre d'une politique économique, sociale, financière com- 
une, à 


Ces idées générales doivent être précisées: notre commu- 
nauté sera — à l'issue de cette période au cours de laquelle 
les deux principes que je viens de vous exposer entreront 
progressivement dans les faits — entourée d'une ceinture 
donanière commune à nos six pays. Il n'y aura plus entre 
nous ni droits de douane ni contingents ; par contre, il y aura 
entre nous et le reste du monde, sous le bénéfice de la négo- 
cation d'une zone de libre échange avec la Grande-Bretagne et 
leis autres pays de l'O. E. C. E. qui voudront s'y associer — 
et nous espérons qu'ils seront le plus nombreux possible — 
un cordon douanier, un tarif extérieur commun unique. 


C'est dire — et c’est le premier point que je veux dégager 
da cet exposé — que dans notre esprit le marché commun n'est 
Pas purement et simplement un retour à la politique de libre 
échange; il est beaucoup plus que cela: il est le premier pas 
vers une communauté qui, cerles, se réalise d'abord sur le 
Plan économique, mais qui doit tendre par la suite, non point 
à la fusion de nos Etats ou à la disparition de nos nations, 
Mais à une coordination de nos politiques nationales. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


C'est alors, mesdames, messieurs, que nous avons ren- 
contré ce très qu problème des territoires d'outre-mer. 
Ftait-il possible de concilier le maintien des liens organiques, 
institutionnels, historiques, économiques, hnmains, aflectifs, 
entre la France et ses territoires et pays d'outre-mer d’une 
art, et son appartenance à celle communauté économique 
européenne, de l'autre ? 


La réponse peut varier selon le parti politique, la grande 
tendance d'idées auxquels nous appartenons ; ‘les uns répon- 
dent « non », je suis de ceux 3 répondent « oui », et le 
Gouvernement répond « oui ». Gouvernement croit qu'il 
n'y a nullement antinomie et que dans une certaine mesure 
il y a même caractère complémentaire entre le marché com- 
mun européen et le maintien de l'Union française, d'une part, 
et les liens qui nous associent actuellement aux territoires 
d'outre-mer, d'autre part. 


Pourquoi cela ? Parce que — el je veux entrer maintenant 
dans le vif du problème — nous ne posons pas la question sur 
le plan politique. H est bien entendu, c'est évident pour cha- 
cun, que la souverainelé française n'est pas en cause et que 
nous ne proposons nullement à nos tenaires du marché 
commun un partage de nos responsabilités politiques dans les 
territoires d'outre-mer. Je donne l'assurance en eflet à cette 
Assemblée que les dépenses de souveraineté resteront exclusi- 
vement à la charge la France ; ° dois même lui faire Ja 
confidence que personne n'a demandé à les partager avec elle. 
(Sourires.) 
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Par contre, nous avons posé le problème sur le plan de la 
vie économique de ces territoires et c'est donc sur un terrain 
tout à fait différent du terrain politique qu'il est posé. 11 n'en 
demeure pas moins — il faut être très franc dans l'exposé 
de cette question — que par le biais d'une association de nos 
partenaires au développement accéléré de la vie économique 
de ce considérable bloc africain sous voeation française, on 
va vers des incidences politiques certaines. Ce sont ces deux 
aspects de la question que je voudrais tenter d'examiner 
devant vous. 


Je me livrerai à trois sortes de considérations. La première, 
souvent abordée à votre tribune, est celle du caractère complé- 
mentaire de l’Europe occidentale et des territoires africains, 
d'une Europe occidentale surpeuplée, très industrialisée, ayant 
déjà une très vieille civilisation technique, et, au contraire 
d'un bloc africain encore relativement arriéré dans son évolu- 
tion économique et sociale, où d'immenses chantiers nous 
attendent encore quel qu'ait été dans le passé l’eflort considé- 
rable et remarquable de la République française et de ses 
territoires. 


La deuxième considération est qu’en effet l'effort français 
a été considérable, et il l’est pour la France puisqu'elle a 
dépensé — sans qu'on l'ait fait assez souvent remarquer de- 
puis dix ans, rien qu’en Afrique noire, sous la forme d'inves- 
tissements sur les fonds publics — plus de 500 milliards de 
francs, c’est-à-dire plus que l'Organisation des Nations Unies 
n’a dépensé au titre de l’aide aux régions sous-développées du 
monde pendant cette mème période et l'O. N. U. est, vous Je 
voyez, bien fondée à nous donner des leçons dans ce domaine. 
(Vi/s applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre 
et à droite.) Quel qu'ait été notre eflort en Afrique noire et en 
Afrique du Nord, effort e se chiffre chaque année par une 
somme .d’environ 170 milliards et qui atteindra très bientôt 
le chiffre de 225 à 230 milliards par an, cet eflort à l'impor- 
tance duquel je rends à nouveau hommage. est insuffisant, 
eu égard à l’œuvre immense à accomplir dans l’ensemble de 
ces territoires. 


Or — et ce sera ma troisième considération — je ne pense 
pas que nos partenaires au sein du marché commun — et je 
rejoins ici l'incidence politique de la question — puissent rester 
indifférents au devenir économique, donc à la stabilité politique 
de ces territoires. C’est un lieu commun, mais il est peut-être 
bon de le rappeler, de dire que l’un des graves dangers qui 
menaceraient éventuellement l'Europe serait de voir s'installer 
sur la rive Sud de la Méditerranée des puissances que je ne 
voudrais pas nommer plus précisément pour le moment mais 
dont la présence serait contraire au génie même de notre pays 
et constituerait effectivement pour la civilisation occidentale 
un danger majeur. (Vifs applaudissements au centre, à gau- 
che et à droite.) 


Au delà du problème de la souveraineté de la France seule, 
au delà du problème de la construction de l’Union française 
elle-même, nous avons fait valoir à nos partenaires que le 
destin de l’Union française, la stabilité politique de ses terri- 
toires et, par conséquent, le progrès économique et social qui 
y régnerait les intéressaient à long terme au même chef 
presque que nous-mêmes et qu'ils ne pouvaient demeurer 
indifférents à leur devenir. 


C'est, mesdames et messieurs, sous le bénéfice de ces trois 
considérations que nous avons entrepris la négociation sur 
l'association des territoires d'outre-mer au marché commun 
européen. 


Pourquoi association et non intégration ? Tout d’abord pour 
préserver les liens politiques exclusifs de la France avec ses 
territoires; en second lieu parce qu'il est impossible de ne 
pas se réserver la possibilité d'accorder à ces territoires un 
régime douanier particulier. Il est certain qu’un jour ou l'autre, 
en raison de la création d'industries nouvelles, des protections 
douanières leur seront nécessaires. Dire d'ores et déjà qu'il 
ne pourra y avoir aucune protection douanière entre les pays 
du marché commun et ces territoires serait les condamner à 
ne jamais voir d'industries se développer sur leur sol et à 
ne rester que des fournisseurs de matières premières pour nos 

ys européens, ce qui est un stade peu évolué de la vie 
conomique d'un Etat, ce qui serait consacrer un néocoloma- 
lisme européen que je veux dénoncer à cette tribune parce 
qu'il serait, celui-là, mortel pour l'influence de l'Occident dans 
cette région du monde. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) d 


Voilà une des raisons majeures qui nous ont fait mettre en 
avant Ja notion d'association, celle-ci laissant la possibilité 
d'une grande souplesse, 





Une autre raison est que ces territoires n'ont pas, politi- 
quement, le même statut. Et ce n'est pas devant une Assemblée 
aussi éclairée que la vôtre sur les statuts politiques des divers 
territoires d'outre-mer que besoin serait d'en faire l'énumé- 
ration, en partant de la Tunisie, pays indépendant, du Maroc, 
également indépendant et vivant, au point de vue économique 
et monétaire, sous un régime différent en vertu du traité 
de 1556 avec l'Angleterre et de l'acte d’Algésiras. 


Ce n’est pas à vous que j'aurai besoin de dire que le bassin 
conventionnel du Congo a un régime de porte ouverte, que 
j'aurai besoin de préciser que le Togo et le Cameroun, pays 
sous tutelle, doivent réserver, en vertu même de la charte 
de San Francisco, un régime non discriminatoire à l'ensemble 
des membres de l'Organisation des Nations Unies. 


Pou: toutes ces raisons, les cas devront être envisagés un 
à un, terriloire par territoire et il faudra, par conséquent, 
assouplir les modalités d'association pour tenir compte des 
{aits. 


Et enfin, mesdames et messieurs, un dernier point nous est 
apparu qui est, lu: aussi, d'une importance considérable, C'est 
qu il est nécessaire de resserrer préalablement les liens écono- 
miques et monétaires, et surlout tarifaires de ce qu'on pour- 
rait appeler le marché commun de la zone franc. C'est une 
chose trop pen connue en effet du grand public que la zone 
franc est présentement dans une situation qu'il serait dange- 
reux de prolonger et qu'il est du plus haut intérêt de elaritier 
et de préciser. A cet effet, une convention d'union douamere 
a été signée, voilà un an, en 1955, entre la France et la Tuni- 
sie. Sur un autre plan, M. Edgar Faure, alors ministre des 
finances à déclaré au G. A. T. T., dès 1954, que notre pays avait 
l'intention, en accord avec les te:ritoires, d'apporter ullérieu- 
rement des modilications au système douanier de la zone franc, 
afin de permettre une meilleure intégrauon de la France et 
des territoires d'outre-mer. 


Ainsi done, il y a là un dernier obstacle qui devra être levé, 
nullement insurmontable, mais qui mériterait de retenir notre 
attention. 


C'est pourquoi le Gouvernement a déjà fait savoir qu'il ne 
demanderait pas que soient réglés dans le traité, jusque dans 
les détails de leurs modalités d'application, les principes essen- 
tiels sur lesquels il voulait voir se réaliser cette association, 
C'est une négociation ultérieure qui y pourvoira, nous j'avons 
déjà indiqué clairement à plusieurs reprises. Mais, pour autant, 
nous ne saurions nous contenter dans le traité lui-même de 
déclarations de principe trop générales, voire équivoques. Si 
nous acceptons précisément que les modalités d'application 
soient renvoyées à la phase ultérieure, c'est-à-dire à la pre- 
mière période de mise en application du traité de marché 
commun, c'est parce que nous estimons que nous aurons 
préalablement obtenu que ces principes de l'association 
soient précisés très clairement et qu'il ne subsistera plus 
aucune équivoque dans ce domaine. 


Quels sont ces principes ? Ils sont ceux-là mêmes, mesdames 
et messieurs, qui ont été présentés dans les rapports faits hier 
à cette tribune par MM. Olléon et Georges Monnet et que rap- 
pelait l’orateur qui m'a précédé à cette tribune, Ces principes 
sont essentiellement au nombre de trois: le premier est que, 
| rec me le régime des échanges entre les six pays 

e la communauté et l’ensemble de ces pays et territoires 
d'outre-mer devra tendre à devenir non discriminatoire. Je 
répète la réserve que je formulais tout à l'heure, à savoir que 
ces pays d'outre-mer auront certainement besoin de se pro- 
téger, dans certains secteurs, à l'égard de l’ensemble de Ja 
communauté, tant vis-à-vis de la France que vis-à-vis de ses 
partenaires. 


Dans le sens des échanges des territoires d'outre-mer vers 
l'Europe, quel est le principe sur lequel nous avons engagé 
la négociation ? C'est le principe de la réciprocité, Si nous 
reconnaissons la nécessité d'accorder progressivement à nos 
artenaires un traitement discriminatoire en ce qui concerne 
es ventes de l'Europe aux territoires, nous demandons, en 
contrepartie, que nos partenaires agissent de même en ce qui 
concerne l'écoulement des produits des territoires vers l'Eu- 
rope. Cela se traduit, évidemment, selon des modalités qui res- 
tent à mettre au point dans notre pensée, par l'élargissement 
du système préférentiel que la France, pour le moment, 
applique, seule, aux produits de ses territoires, produits essen- 
tiellement agricoles, dont le cours est supérieur au cours mon- 
dial. L'élargissement du système préférentiel à l’ensemble de 
la communauté sera-t-il réalisé par des contingents, des con- 
trats À long terme ? Au stade où en sont les négociations, peu 
importe ; l'essentiel est que le principe figure dans le traité. 


Enfin le troisième point — qui, à notre avis, est fondamental 
— est que nos partenaires doivent participer à un fonds d'inves- 
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tissement économique et social pour accélérer la mise en valeur 
des territoires, 


HU serait prématuré de préciser les chiffres, le montant, les 
critères sur lesquels sera établie cette participalion, ainsi que 
de parler de la répartition, entre nos partenaires, de l'effort 
qu'il faudra faire eu commun 

Je voudrais cependant anporter les précisions suivantes: tout 
d'abord, le plan d'équipement de ces pays et territoires, le 
plan général d'infrastructure économique et sociale, devra être 
établi par la France, à qui reviendra l'imtiative. Une fois éta- 
bi, ce plan devra étre disculé, soumis à une confrontation 
Jlovale et, bien évidemment, les droits qui seront reconnus à 
nos partenaires dépendront très étroitement de l'importance 
des contributions qu'ils apporteront au fonds d'investisse- 
ment, 

HU est non moins évident que nous devrons inviter à ces 
discussions et confrontations des représentants des territoires 
d'outre-mer intéressés, si l'on ne veut pas retirer l'essentiel 
de sa vertu politique au système que, précisément, je suis en 
train de vous proposer. 

l y aura peut-être lieu de faire une distinction entre, 
d'une part, les investissements sociaux, écoles, hôpitaux, cen- 
tres d'apprentissage, fermes modèles, etc., qui sont des inves- 
tissements à fonds perdus, et, d'autre part, les investissements 
à caractère économique qui, selon les cas, peuvent être soit 
totalement, soit particilement rentables. Les modalités d’appli- 
cation de ce fonds d'investissement devront être étudiées mais 
il est incontestable que, sur Île principe, nous devons être 
intransigeants. 

Enfin, et ainsi que l'indique l'un des alinéas de la proposition 
de résolution rédigée par le rapporteur de la commission de 
l'agriculture, M. Georges Monnet, nous devons accorder aux 
nalionaux des cinq pays qui sont nos partenaires dans la 
communauté, un droit d'établissement qui sera, lui aussi, 
duns sa générosité, à la mesure de l'effort qu'ils auront fourni 
pour le financement des dépenses publiques d'investissements 
économiques et sociaux; à ce droit d'établissement s’ajoutera, 
bien entendu, la liberté des investissements privés. 

Teiles sont, mesdames, messieurs, les conditions essentielles, 
suivant lesquelles nous avons engagé, à Bruxelles, la négocia- 
tion sur ce problème particulièrement important, 


Je voudrais terminer en vous indiquant que les proposi- 
tions formulées et la conceptyon que nous avons de ce pro- 
blème ne sauraient nuire aux rapports de la France avec ses 
territoires. 

Comme eela s'est déjà produit, de siècle en siècle depuis 
des millénaires, nous abordons un monde nouveau auquel 
il est nécessaire que nous nous adaptions. La pire erreur 
serait de penser que la France peut s'isoler dans un tête-à- 
tèle avec ses territoires d'outre-mer, et se préserver par des 
barrières politiques et économiques qui essaieraient de ren- 
dre cet ensemble imperméable aux influences extérieures. 


Certaines de ces influences extérieures peuvent être mau- 
vaises et d'autres bonnes. Je suis de ceux qui n’ont pas peur 
d'ouvrir les portes toules grandes, à la condition que des 
précautions aient été prises au préalable pour, précisément, 
éviter les dangers dans lesquels certains voudyaient nous voir 
tomber. Nous établirons des liens d'autant plus solides entre 
les territoires et nous-mêmes que nous accélérerons l’éléva- 
tion de leur niveau de vie; nous nous rendrons peut-être 
compte, alors, qu'il ne S’agit pas là d’une question de mar- 
chandage ni non plus d'une question de mendicité! 


Si nous avons, au départ, le sentiment de notre responsa- 
bilité politique vis-à-vis Le territoires, nous serons, sans doute, 
les premiers étonnés de constater que c’est aussi une affaire 
profilable pour tous, en Afrique aussi bien qu’en Europe. Je 
voudrais vous citer, à ce titre, l'exemple, combien passionnant, 
de l'effort entrepris par la Belgique dans le Congo belge. La 
Belgique a fait un plan Gécennal d'investissements qui s'élevait 
à une somme assez importante et, bien entendu, lorsque ce 
pu fut présenté au Parlement, des critiques fusèrent de tous 
es côtés, Le résullat, c'est que les échanges entre la Belgique 
et le Congo belge ont été multipliés par quatre entre 1957 et 
1:56, Pourquoi ? Parce que, à partir du moment où vous élevez 
le niveau de vie au-dessus de ce qui est strictement nécessaire 
à l'existence même de l'homme, vous constatez que les 
échanges, précisément, se multiplient, que vers le produit 
industriel se portent les achats et que, par conséquent, se 
développe le circuit en retour qui équilibre l'essentiel des 
avantages consentis à ces pays. 

En terminant, je voudrais vous dire, mesdames, messieurs, 
que nous sommes particulièrement conscients de l'importance 





du problème posé à notre Gouvernement par celte go de 
l'assoc:ation des territoires d'outre-mer au marché commun, 
Nous en faisons une des conditions du déroulement satisfaisant 
et de l'aboutissement de la négociation. Nous serons vigilants 
afin de mener à bien les principes que je viens d'indiquer et si 
je n'ai pas pu donner davantage de précisions à cette tribune 
en cet instant, c'est parce que les discussions sont actuellement 
en cours. C'est le dernier grand problème restant à résoudre. 
Vous pouvez compter, pour ce faire, sur toute la persévérance 
et la vigilance de celui qui a eu D honneur de s'adresser 
aujourd'hui à votre Assemblée, (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs à droile.) 


à" le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Reyt. 


M. Reyt. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, le 
centre républicain d'action paysanne et sociale avait déposé, 
avant la fin de la session 1955-1956, une pes tendant à 
associer les pays d'outre-mer au marché commun européen, 
considérant que — sans préjuger l'opportunité de l’ouver- 
ture d’un tel ensemble — sa réalisation ne pouvait être envi- 
sagée sans tenir compte de l'Union française qui forme un tout 
indissoluble, tant sur le plan politique que sur le plan écono- 
mique. 


Mon collègue M. Olléon a développé avec beaucoup de 
compétence — et je rends hommage à l'énorme travail de qua- 
lité qu'il a fourni — un excellent rapport, très complet, qui 
situe très exactement le problème. Je voudrais cependant pré- 
senter quelques brèves observations e rejoindront principale- 
ment l'avis présenté par M. le président de la commission de 
l'agriculture. 


Les produits agricoles — et je pense surtout aux pays d’outre- 
mer où la mn es ation est, avant tout, rurale — sont singulière- 
ment perméables à une concurrence déchainées qui, pour nos 
produits d'outre-mer, ne proviendrait pas, d’ailleurs tellement 
du marché commun européen que de la zone de libre échange 
envisagée. 

Ensuite, comment réglementer cette matière sans une orga- 
nisation qui tienne compte du marché particulier de chaque 
produit ? 

Si nous examinons les institutions chargées de mettre sur 
pied le marché commun, nous trouvons d’abord un conseil des 
ministres, composé, en ge À des ministres des aflaires 
étrangères; aucune garantie économique ne nous est done 
donnée par cet organisme. IL est aussi question d’une commis- 
sion européenne, dont les membres seront nommés en com- 
mun par les différents gouvernements, qui aurait rang d'or- 
> permanent et dont la composition est encore très mal 
définie. La question se pose et reste entière, de savoir si cette 
commission disposera des organismes ou des sections compé- 
tentes pour régler pratiquement tel problème technique, dont 
les marchés agricoles. 


Personnellement, conscient de la tâche que représente Ja 
définition d'une politique agricole commune et la mise au 
point de nombreuses mesures d'application, diflérenciées par 
ee je suis résolument partisan d’un organisme spécialisé, 
oté d’un statut propre, ayant à la fois autorité et compétence. 
Cette autorité devrait reposer non seulement sur la qualité de 
ses membres mais encore sur sa composition, qui ferait une 
large place aux représentants des producteurs, qu'ils soient 
re ou métropolitains, ou à leurs organisations profes- 
sionnelles. 


La commission européenne présenterait alors au conseil des 
ministres des propositions permettant, notamment, la mise en 
œuvre d'une politique agricole commune et la substitution de 
formes d'organisation commune aux organisations nationales 
des différents marchés. C’est elle aussi qui aurait à connaître 
des contrats à long terme offrant une garantie aux producteurs. 

Est-il besoin d'ajouter que nos produits d'outre-mer bénéfi- 
cient d’un régime Se ce qui devrait être reconduit jus- 
| ue moment où l'infrastructure économique leur permettra 

e produire à des titres compétitifs ? 


N me paraît maintenant indispensable de rappeler le carac- 


tère non seulement économique mais social -de l'agriculture. 
Tout essai d'organisation des marchés agricoles, quelque 


échelon qu'il se produise, ne sera valable + we s’il tient compte 
du problème humain. Cet aspect primordial de l’agriculture 
fait que ce secteur est particulièrement sensible et que les 
mesures d'harmonisation doivent être prises avec beaucoup de 
souplesse, en tenant compte des conditions de production pro- 
pres à chaque pays ou à chaque territoire. 


M. Roulleaux-Dugage- Très bien! 
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M. Reyt. Pour terminer, je rejoindrai les préoccupations du 
ésident de la commission de l'agriculture, en insistant sur 
‘intérêt primordial que nous tons à de du prin- 
cipe de l'association des pays d'outre-mer dans le texte même 


du traité du marché commun européen. 


Quant à l’agriculture, mon groupe considère que dans le 
cas où la définition d’une politique commune me serait pas 
intervenue à la fin de la prernière étape du marché, toute déci- 
sion S'y es devrait être prise ensuite à l'unanimité par 
le conseil des ministres. Ce sera-là ma dernière observation, 
sur laquelle j'aurais été très heureux d'entendre, d'une façon 
beaucoup plus précise, M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. (Applaudissements sur divers bancs à droite, au centre 


et à gauche.) 
M. Jean Guiter. Tres bien! 


M. le président. Dans la discussion générale, la parvle est À 
M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Mon intervention se limilera à quelques 
observations d'ordre technique, économique et diplomatique, 
me réservant d'examiner l’ensemble du projet de marché com- 
mun quand le traité, s'il est signé. 


M. Jean Guiter. Ce qui n'est pas sûr! 


M. Georges Oudard. ..nous sera soumis pour avis. Ces obser- 
vations se limiteront elles-mêmes au problème de l'inclusion 
des territoires d'outre-mer dans ledit marché, comme du reste 
m'y incitent les deux propositions de MM. Georges Monnet et 
lieyt, et le dispositif final du rapport de M. Jean Olléon dont 
nous avons à débattre. 


L'instauration d’un marché commun entre différents Etats 
européens, en l'espèce les six promoteurs de la petite Europe, 
se conçoit, en ce qui concerne France, de trois manières : 


Dans la première, la République en tient à l'écart les terri- 
toires d'outre-mer et contracte avec ses partenaires des liens 
si étroits qu'ils relâchent ipso facto ceux qui l'unissent à nos 
territoires appelés à être traités, par l’ensemble des membres 
du marché commun, y compris la métropole, comme des pays 
étrangers. 


Il n'est pas besoin d'épiloguer longtemps sur celte hypo- 
thèse. La rupture des liens économiques conduirait, en un temps 
très court, à la sécession politique. 


La solution satisferait peut-être les adeptes du « métropo- 
litisme », néologisme récemment forgé pour désigner les per- 
sonnes séduites par les thèses d'un journaliste franco-améri- 
Cain, M. Cartier. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Georges Otifard. .. qui à eu, depuis, des émuies, thèses 
contre lesquelles nous nous sommes, messieurs, dans cette 
enceinte, unanimement élevés. Cette hypothèse ne saurait donc 
être retenue par personne ici. Le Gouvernement lui-même, par 
son intervention à la conférence de Venise, a nettement mar- 
qué qu'il ne l’admettait pas non plus. Pour la premiére fois, 
en effet, depüis qu'il est question de constructions euro- 
pe un cabinet français, et je l’en félicite, s'est refusé, à 

opposé des auteurs du traité de la C. E. C. A. et du traité 
mort-né de la C. E. D., à laisser porter atteinte à l'indivisi- 
bilité de la République proclamée aux articles 1% et 60 de Ja 
Constitution. 


La seconde hypothèse consisterait à faire adhérer la Répu- 
blique au marché commun européen, sans qu’elle rompit pour 
cela avec le marché commun de la zone franc. Cetie bigamie, 
concevable en théorie se heurterait, dans la pratique, à des 
difficultés sans nombre. 


M. Jean Guiter. Comme toutes les bigamies! (Sourires.) 


M. Georges Oudard. Les produits en provenance de nos 
territoires entrant en France ne seraient 9 arrêtés par la 
barrière protectrice du marché commun: ils devraient néan- 
luoins être soumis à un contrôle intérieur qui contredirait le 
principe de la suppression de barrages internes, objet même 
du nouveau marché. 


L'industrie française, quand elle aurait à faire face à une 
Concurrence européenne rendue alors redoutable, pourrait-elle 
accepler d'une part de payer au-dessus des cours mondiaux, 





c'est-à-dire plus cher que ses partenaires, les produits d'outre- 
mer, et d'autre part de supporter, par l'intermédiaire du bud- 
get, la charge que représenteraient les subventions et inves- 
tissements faits sur les fonds publies de l'outre-mer, charge dont 
seraient naturellement exemplés les partenaires qui, pour la 
plupart, se réduisent à leur aire continentale ? 


L'industrie française, dans la même hypothèse, se verrait, 
de plus, pour être à même de devenir compétitive, obligee 
à des investissements dans la métropole se chiffrant à des 
centaines de milliards ‘il faudrait bien prendre quelque 
part — le revenu national n'étant pas extensible à volonté — 
et qui le seraient, en toute vraisemblance, sur les investisse- 
ments d'outre-mer, Sans pouvoir préjuger le choix, je suis 
cbligé de dire qu'il se ferait obligatoirement entre les deux 
sortes d'investissements, Je ne mentionne même pas, ponr sim- 
plifier l'exposé, l'harmonisation des politiques fiscales et tinan- 
cières… 


M. Jean Guiter. Et pourtant! 


M. Georges Oudard. .… taux et modalités du crédit, condi- 
tions des investissements qui s'imposeront en un temps assez 
bref, et qui ne permettront même pas le choix que je suppo- 
sais à l'instant pour la commodité du raisonnement. 


Reste la troisième hypothèse, présentement discutée à Bruxel- 
les, et qui est l'inclusion des territoires d'outre-mer dans le 
marché commun, inclusion soulevant à son tour quantilé de 
difficultés qui ne sont pas uniquement économiques, mais 
de différents ordres, que l’on pourrait dire d'abord d'ordre 
constitutionnel. Pour toutes ces raisons, comme mon collègue 
M. Charies-Cros l'a dit hier, je dis aujourd'hui combien il 
est regrettable que ce débat ait lieu en l'absence de la 
grande majorité de nos collègues d'outre-mer, actuellement 
retenus dans leurs territoires, et dont nous n'entendrons pour 
ainsi dire pas la voix. 


« D'ordre constitutionnel », disais-je à l'instant, d'ordre inter- 
national aussi. Les territoires sous tutelle — et je pense autant 
à la situation nouvelle du Togo qu'a la situation future du 
Cameroun — y participeraent-us où non? M. le ministre, un 

eu pressé, a évoqué le cas mais n'a pas donné la réponse. 
L signalerai, comme il l’a fait jui-même, qu'une grande partie 
de l'Afrique équatoriale française est englobée dans le Bassin 
conventionnel du Congo, et qu'il est impossible de la faire par- 
ticiper au marché commun sans avoir, au préalable, engagé 
avec les signataires de cet instrument, qui sont aussi ceux de 
l'acte de Berlin, des négociations qu'il est permis, je vous le 
prédis, de penser qu'elles seront ardues, et qui, à ma connais- 
sance, ne sont même pas amorcées. 


Dans un autre ordre, il y a le cas de l'Algérie pour laquelle 
doivent être prises des dispositions spéciales et qui, en dépit 
de l'avis opposé de certaines délégations à lx Conférence de 
Bruxelles, ne saurait être dissocite, en l'occurrence, du cas des 
terriloires d'outre-mer que nos partenaires désireraient voir 
examiné à part et plus tard pour la raison assez maligne que 
l'on devine. 

Le régime douanier métropolitain s'étendant à l'Algérie, 
l'union douanière de sx pays européens s'étendrait donc auto- 
matiquement, gratuitement et à notre détriment, aux cinq 
autres participants, si des précautions n'étaient pas prises. JE y 
a méme lieu de souligner le cas analogue des départements 
d'outre-mer — comme celui de la Tunisie, même indépendante 
— et non celui du Maroc soumis au régime de la porte ouverte 
par l'acte d'Algesiras. 

M. je ministre aurait pu nous rassurer sur ces points. 1 n'est 
plus ià. 


M. Jean Guiter. Très bien ! 


M. Georges Oudard. Ces quelques exemples, et je pourrais 
aisément en multiplier Je nombre, démontrent la complexité 
des problèmes posés par l'inclusion des territoires dans le mar- 
ché commun, et je passe sous silence les considerabons humai- 
nes et le facteur aflectif parce qu'ils sont étrangers à l'esprit 
des technocrates et non pas, j'en suis sûr, au vôtre, 


. L'inc'usion, enfin, ne pare pas aux dangers sommairement 
indiqués dans la seconde hypothèse, voire dans la première 
mn se reproduiraient infailliblement, avec une gravité accrue, 

ans la dernière, si des moyens draconiens n'étaient pas trouvés 
et appliqués pour y obvier. 


Le Gouvernement l'a reconnu, et a mis à cette inclusion des 
conditions connues de nous tous et dont il n'est pas certain 
d'ailleurs qu'elles soient suffisantes, car qui oserait avoir la 
présomption de se prétendre capable de prévoir toutes les con- 
séquences d'une pareille aventure où différentes personnes nous 
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demandent de nous jeter à corps perdu, en faisant un acte de 
foi. La foi n'a rien à voir dans les affaires, et je préférerais, 
à ces arguments mystiques, des raisons plus solides. 


Mais, admeltons que ces conditions et les recommandations 
formulées dans le récent débat de l'Assemblée nationale, ou 
que formulera tout à l'heure notre Assemblée, soient effecti- 
vement de nature à remédier aux multiples périls de l'entre- 
prise qui sautent aux yeux. 

Cela ne suffit pas. Il faut encore les faire accepter, ces con- 
ditions, par nos partenaires, que nous invitons, en somme, à 
nous permettre de les mieux concurrencer en nous déchargeant 
sur eux d'une partie du fardeau de nos investissements ultra- 
Inarins. 

Espérons qu'il n'y a pas, dans ce caleul, l’arrière-pensée — 
comme diraient les Anglais en leur argot plein d'humour — 
de « passer le bébé » ! 


Quoi qu'il en soit, il serait puéril de nier qu'aucun de nos 
partenaires n'est très « chaud » pour voir inclure les territoires 
d'outre-mer dans ce marché commun, si « eurafricains » qu'ils 
se soient déclarés nagucre, 


Le Gouvernement néerlandais a exprimé à Bruxelles l'opinion 
que les travaux de la conférence devaient étre poursuivis et 
achevés sur le seul plan européen, les problèmes relatifs aux 
pays d'outre-mer devant être étudiés séparément et après la 
signature du traité, 


Les délégués du Gouvernement italien et du Gouvernement 
Juxembourgeois — qui a lui au<si son grain de sel à mettre 
dans nos affaires — ont appuyé leurs collègues hollandais et 
se sont également opposés au régime préférentiel et au finan- 
cement des investissements, Hs ont pourtant reconnu que le 
problème des pays d'outre-mer valait d'être examiné en esli- 
imant, eux aussi, qu'il n'avait pas le caractère, d'urgence. 


Je vous rappellerai, en marÿe de ces déclarations, que Rome 
s’est fixé comme principe directeur, au lendemain de l'accord 
levin-Sforza, de favoriser l'indépendance des territoires afri- 
cains, de ne collaborer qu'avec les autorités ethniques libre- 
ment élues et, en aucun cas, de « retourner en Afrique sous 
une autre forme ». 


Le Gouvernement de Bonn, qui devait faire connaître à 
Bruxelles sa réponse sur l'inclusion des territoires d'outre-mer 
dans le marché commun le 17 janvier, s’est abstenu de la 
donner. Le 18 janvier, le Rullelin allemand de l'Office te 
vresse et d'information de cet Etat écrivait sèchement : « Pour 
sa part, la République fédérale doit veiller à sauvegarder cer- 
taines conditions en cas d'extension du marché commun au 
continent africain. Les intérêts d'une seule nation ne doivent 
pas passer au prem'er plan », concluait le rédacteur, qui visait 
ici directement la France. 


M. le rapporteur a rapporté dans son rapport une phrase d'un 
article paru dans l'hebdomadaire allemand Die Welt, sous la 
signature de M. Schroder, connu pour la sûreté de ses infor- 
mations et <es contacts étroits avec les milieux gouvernemer- 
taux et économiques de Bonn. M. Giovoni en a cité lui-même un 
extrait et M. le rapporteur Jui a ripostésen en citant un autre, 
du reste incomplet. Je vous donnerai connaisance à mon tour 
de nouviaux et plus longs extraits. Ainsi, chacun des anembres 
de cette Assemblée, en mettant bout à hout ces différentes 
coupures. (Sourires) finira pur connaître le texte complet de 
l'article, et M. Schroder ne pourra pas dire qu'il n'a point été, 
ici au moins, à l'honneur, (Applaudissements au centre.) 


M. Georges Monnet, président de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, Saisie 
pour avis. On n'y comprendra plus rien! 


M. Georges Oudard. Vous allez comprendre, car c'est net et 
vous êtes fort intelligent. {Sourires.) 


« La République fédérale, écrit-il, a de multiples raisons de 
ne pas accepler sans examen les projets qui lui sont présentés. 
Privée de ses colonies africaines depuis 1918, l'Allemagne tire 
plutôt avantage, à présent, de cette situation. Doit-elle assumer 
à nouveau des tâches dont elle se félicite d'avoir été déchar- 
gée ? L'effort économique qu'on lui demande est dispropor- 
tonné avec les avantages qu'elle en pourrait tirer. Il s'agit 
pratiquement d'inve-tissements à très long terme, et sans rap- 
port immédiat, On à avancé le chiffre d'un milliard de dolla”s 
comme versement annuel des puissances intéressées au fonds 
d'investissement, Cela supposerait sans doute pour la Répu- 
blique fédérale un versement de plus d'un milliard de marks. 
Mais si, comme l’on semble le dire maintenant, la somme était 
moins considérable, l'opération ne serait pas économique », 





Puis, ayant analysé expéditivement le plan français d'après 
le pou Be à Le Monde, il avance : « Rien d'étonnant à ce que le 
professeur Erhard ait explosé comme une fusée quand il en a 
eu connaissance. » 


Et il déclare encore — je complète la phrase de M. le rappor- 
teur —: « L'Allemagne, victime, pour sa part, du colonia isme 
soviétique, doit éviter toute politique qui la ferait classer 
varmi les peuples coloniaux... Or, c’est là le nœud du problème. 
Les peuples de l'Afrique peuvent-ils vraiment considérer cette 
entreprise comme une coopération européo-africaine, ou la 
mettront-ils à l'index comme une participation des Allemands 
au colonialisme expirant ? » 


Alors qu'il semble à certains de nos compatriotes que le mar- 
ché commun soit « la seule chance pour la France de continuer 
sa mission », l'auteur de ces lignes ne cache pas, à mon avis, 
L “uler sur la fin de sa mission, car on ne saurait être plus 
clair. 

Aussi propose-t-il, pour en terminer à Bruxelles avec ces 
« histoires » d'outre-mer qui, par la faute des Français « ris- 
quent de retarder ou d'empêcher la conclusion des traités de 
marché commun et de l'Euratom » — la question étant trop 
importante pour être examinée en quelques semaines — d'in- 
sérer dans le traité une disposition d'ordre général de ce genre : 
« Les parties contractantes s'engagent à déployer leurs efforts 
pour assurer le développement économique des territoires afri- 
cains. Des ge seront entreprises pour la mise en 
vigueur de plans plus détaillés. » Je souligne que le mot 
a plans » est au pluriel, nous verrons pourquoi tout à l'heure. 


Ce sont là, penseront certains, simples propos de journaliste 
auxquels vous accordez vraiment trop d'importance. Je ne les 
retiendrais pas s'ils ne confirmaient les informations que des 
personnes curieuses ou simplement renseignées peuvent 
recueillir par ailleurs sur les intentions du gouvernement fédé- 
ral en matière d’investissements. Il ne carhe, en effet, à per- 
sonne, et particulièrement aux intéressés, désirer s'engager 
plus à fond au Proche-Orient où l'influence allemande est 
restée, vous le savez, très forte, C'est ce qui a dicté l'attitude 

urticulièrement odiçguse de la presse d'outre-Rhin lors de 
‘intervention en Egypte ainsi que les propos déplaisants tenus 
par M. le chancelier lui-même à la tribune du Bundestag. Au 
Proche-Orient, dis-je, en Inde, au Pakistan, en Indonésie, plutôt 
+ 2 Afrique, et surtout en Afrique française où l’on insinue 
dans certains centres de Bonn que la France ne pourra pas 
conserver ses posilions et qu'il vaut mieux attendre. 


Au cours des entretiens italo-allemands qui ont eu lieu au 
cours de la visite du président Gronchi, a été envisagée une 
collaboration économique entre les deux pays dans le FProche- 
Orient. Et l'idée n'est pas d'hier puisque, voici un an environ, 
elle provoqua la réunion à Rome de tous les diplomates italiens 
représentant leur pays dans les Etats arabes. 


Autre fait qu'on ne saurait non plus cacher à tout le monde : 
des personnalités financières allemandes, souhaitant obtenir 
une participation plus forte dans la société des mines de Mau- 
rilanie, ont éte rappelées à l’ordre par leur Gouvernement qui 
s'employait déjà ouvertement à freiner leur initiative. I n’est 
donc pas surprenant que les délégués de la République fédé- 
rale se soient montrés plus que réticents, relativement à l'outre- 
mer. Des points ont été marqués, a-t-on le droit de me riposter, 
dans la discussion du programme de développement eurafri- 
cain, par la France, dont le plan, comme vous le savez, com- 
prend trois parties. 

C'est exact. Mais de quoi, au fait, s'agit-il ? 

Premier point: le programme des dépenses de souveraineté, 
auquel la France contribuera seule, sera contrôlé par la France 
seule. Ce point a été admis par les Allemands et les autres par- 
tenaires. Le contraire eût été étonnant, bien qu'il soit aussi 
étonnant que cette évidence ait pu être soumise à l'approbation 
d'étrangers. 

Deuxième point: un programme social d'investissements 
devant comprendre la construction d'écoles, d'hôpitaux, de dis- 
pensaires, est prévu avec l'aide financière des autres Etats 
membres de pool de l'Eurafrique qui auront un droit de 
contrôle sur les dépenses. 


Sur ce second chapitre, on serait parvenu à un accord dont 
M. le ministre, s'il était là, nous dirait ce qu'il est. Je serais 

articulièrement curieux de connaître le texte. Un article de 
M. Schwelien dans la, Frankfurter Allgemeine du 3 janvier der- 
nier s'exprime à ce sujet en termes si équivoques que, je m'en 
excuse, je ne peux traduire la phrase mot à mot. Vous m'esti- 
merez, je crois, assez honnête, pour traduire au moins sa pen- 
sée de la facon la plus claire. « Des assurances devraient être 
données aux partenaires que la politique coloniale pourrait 
être modifiée par les pays possesseurs. » 
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Trouve-t-on trace de cet ingérence, débordant le plan écono- 
mique, dans le système de contrôle institué ? Je pose la ques- 
tion dans le vide mais j'aurais été bien heureux d'entendre 
M. le ministre sur ce point. J'aurais pourtant voulu savoir ce 

ue signifient, au troisième chapitre, les mots: « programme de 
développement économique financé par le pool de l'Eurafri- 

ue » ? Est-ce une expression improvisée pour la facilité de la 
iscussion ou annonce-t-elle la création d’un organisme, de 
moi inconnu, mais qui serait prévu ? 


Sur ce troisième et dernier chapitre, la délégation allemande 
a élevé une foule d’objections. Elle a demandé entre autres que 
les crédits soient étudiés pour chaque plan particulier de tra- 
vaux, Vous voyez pourquoi, tout à l'heure, j'attirais votr2 
attention sur le pluriel du mot « plans ». Les plans seraient 
autorisés séparément et les dépenses contrôlées de la façon la 

lus stricte. La délégation française a rejeté légitimement ces 

ifférentes prétentions qui auraient abouti, en divisant en pro- 
jets restreints un projet d'ensemble, à ne faire admettre aux 
partenaires que les projets auxquels ils auraient eu des raisons 
égoiïstes de s'intéresser, sans souci des intérêts propres des 
populations. 


S'agirait-il donc d'un nouveau pacte colonial à l'échelle conti- 
nentale dont nous avons déjà senti les relents dans le fameux 
plan Semiler ? 


J'avais l'intention — mais je n'en ferai pas moins — de 
poser à M. le ministre certaines questions intéressantes; je les 
men on à ce banc vide, en espérant que dans les avions à bord 
desquels il voyage, il pourra lire le Journal officiel et trouvera 
ensuite le temps de répondre par écrit. (Sourires.) 


J'aurais demandé à M. le ministre, en m'excusant de ma- 


cantinuelle indiserétion, de nous faire savoir si l'approbation 
ne ses plans de développement seront acquis par un vote à 
l'unanimité, à la majorité des deux tiers on à la majorité 
simple. Question d'apparence peut-être subsidiaire, mais d’une 
grande importance comme chaenn le comprendra, sans qu'il 
sait besoin de commentaires. Je lui aurais demandé également 
si le vote serait pondérée ; je lui aurais demandé si les négocia- 
tons sont ou non arrivées à fixer la quote-part en pourcentage 
de chacun des partenaires. et dans l'affirmative, de nous indi- 
quer s'il le jugeait possible, la quote-part de chacun des garti- 
cipants et spécialement de l'Allemagne. Je lui aurais demandé 
enfin quel est ce plan de développement de dix ans qu'il aurait 
proposé lui-même à la conférence de Bruxelles et si ledit plan, 
dont la rédaction semble commencée, sera soumis à l'appro- 
bation du Parlement ou si la conférence en aura, la première, 
connaissance. - 


Je l'aurais alors aimablement remercié des indications qu'il 
auait pu me fournir, mais je ne le remercie pas d'avoir fait 
une si rapile intervention dans un débat aussi grave. 


ll ressort des faits évoqués que nos partenaires nous tien- 
nent la dragée haute et paraissent plus Espests à rejeter qu'à 
accepter nos conditions, n'étant pas si enthousiastes qu'on a 
cherché à nous le faire croire, de l'Eurafrique. N'est-il pas à 
craindre que la hâte incompréhensible mise à vouloir conclure 
un traité de cette importance, soulevant tant de protlèmes 
délicats qu'il serait déjà difficile de régler seul et qu'il faut 
régler à plusieurs, dans une atmosphère de buffet de gare; 
n'est-ii pas à craindre, dis-je, que cette hâte n'entraîne le 
Gouvernement soit à céder sur des points importants, soit à se 
contenter, faute de mieux, de déclarations d'intention que l’on 
pourrait résumer ainsi: « Signons d'abord, on verra ensuite. » 
C'est indisculablement l'idée secrète de nos futurs co-contrac- 
lants même s'ils paraissent en avoir changé. 


L'Assemblée remarquera que les observations que je lui 
présente n'ont pas, un instant, touché à la communauté poli- 
tique, bat vers lequel on veut nous conduire, le marché 
commun, comme hier la Communauté européenne de défense 
n'élant que le relai destiné à y parvenir. 


M, Jean Guiter. Très bien! 


M. Georges Oudard. Remarquez encore que je n'ai pas parlé 
non plus du pouvoir supranational qui se profile à l'arrière- 
plan, Le tableau n'en est pas moins très sombre, et je consi- 
dère que n'est pas pour l’éclairer l'ultime menace qui pèserait 
Sur le traité une fois conclu. Je rappellerai que les instruments 
diplomatiques signés par le Gouvernement &@e Bonn ont été 
reconnus par lui ne pouvoir pas engager, en cas de réunifi- 
cation, le Gouvernement de l'AHemagne reconstituée. 


Le Gouvernement français a demandé que le Parlement ne 
lie pas les mains de ses négociateurs. Je souhaite, en ce qui 
lue concerne que des étrangers, si « Européens » qu'ils s’af- 





lirment, ne leur passent pas les menoltes en pensant d'abord à 
leurs propres affaires, Ce que je ne leur reprüche pas, puisque 
j aimerais que nous fissions de mème ! 


Jouer sur un coup de dés le sort de l'outre-mer, envisager, 
sans pâlir ni trembler, que ces territoires pourraient étre 
placés un jour sous une autorité polilique européenne — et je 
coute absolument qu'ils l'accepteraient — me plonge dans un 
ellroi et une douleur que je n'ai cessé de me retenir d'expri- 
ner, mais qui pèse d'un lourd poids sur mon cœur. 


Ainsi, vous rompriez ave: une communauté fraternelle à 
liquelle je m'imaginais, dans l'excès de ma naivelé, que nous 
croyions tous avec ferveur et qui est, celle-là dans la ligne 
de la vocation française, possible et durable, Nos partenaires 
ne s'engagent, avouent-ils franchement, qu'à contrecœnr dans 
une politique d'investissement outre-mer qui implique un 
engagement d'ordre politique. Cela ne signifie-t-il pas du mème 
coup qu'à brève échéance nous aurions à partager les respon- 
saililés qui incombent à nous seuls? N'en découlerait-il pas 
une ruptur: de nos traditions pour le plus grand dommage du 
peuple français et des peuples associés à son destin ? 

J'en suis inébranlablement convaincu. (Applaudissements aw 
centre et sur divers bancs à droite.) 


(M. Burkhardt remplace M. Albert Sarraut au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. BURKHARDT, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Vignes, 


M. Vignes. Dans l'aflaire aux implications multiples aujour- 
d'hui débattue et dont MM. les rapporteurs hier vous om fait 
une étude remarquable, nos préoccupations, vous n'en serez 
pas surpris, vont par priorilé aux pays africains, C'est pour- 
quoi poser le problème de l'Euralrique consiste esseitielle- 
ment pour nous à poser le problème de la promotion des 
populations africaines. La seule soluiion d'avenir parait être 
Iournie par l'association — je ne dis pas « integration », 
tnais bien « l'association » — des pays d'outre-mer à l'orga- 
nisation du marché commun. Aussi le mouvement républicain 
jopulaure en fait-il une condition primordiale du taité qui 
doit marquer l'heureux aboutissement des négocialions en 
cours. 

Examinons maintenant rapidement de quelle manitre l'asso- 
ciation de l'outre-mer au marché commun satisfait les nupe- 
ratifs qui commandent notre démarche, Quelles sont les 1ai- 
sons qui militent en faveur d'une coopération organique entre 
les peuples africains et européens ? Tout d'abord des raisons 
géophysiques et géohistoriques; je me m'y ullarderaui pas. 
Un sait que les échanges s'effectuent plutôt selon les méridiens 
que selon les parallèles en vertu d'une complémentarité natu- 
relle dont les termes sont d'ailleurs sujets à revision. Xi la 
Méditerranée, ni l'Océan n'ont élé des barrières véritables entre 
l'Europe et l'Afrique, mais c'est bien plutôt le désert qui à 
formé un écran d'ailleurs tourné par les échanges anaithmes, 


H existe aussi des raisons politiques et humaines, Nos ins- 
titutions elles-mêmes font de la République aux éléments 
divers une entilé indivisible, Ce fait explique la présence 
d’Africains au sein de la délégation francaise à l'Assemblée 
du conseil de l'Europe. De mème, sur les 70 sieges que la 
République doit compter à l'assemblée du futur Parlement 
européen une Le dont être réservée à l'outre-mer, et il vous 
souvient sans doute que notre Assemblée à déja demandé que 
Ja République puisse disposer d'un glus grand nombre de 
sièges pour qu'une très large place soit faille à l'outre-mer; 
il n'est d'ailleurs pas exclu que nous ayons à réexannner 
celte question JL est clair, en tout cas — et je n'y insiste- 
rai pas — que si les Africains se voyaient tenus à l'écart de 
l2 communauté qui s'édifie, ils auraient le réflexe bien com- 
éhensible d'un repli sur eux-mêmes. Ce repli serait bientôt 
e synonvime d'une régression dont la propagande communiste 
saurait tirer immédiatement parti. C'est précisément ce que 
nous ne voulons pes, aussi bien dans leur intérêt immédiat 
qu'à long terme. Nous considérons au contraire que Ja com- 
munauté de destn entre l'Europe et l'Afrique est inscrite 
dans les faits. 

Cela nous amène à indiquer les raisons d'ordre économique 
sur lesquelles nous mettreis l'accent, dans ce débat, qui font 
de la coopération eurafricaine une nécessité evidente. 

D'aucuns. reprenant, au moins pour partie, la thèse déve- 
loppée par M. Cartier, ne nous déconsciilent pas forimelieinent 
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d'adhérer au marché commun, mais ils nous invitent à aban- 
donner l'outre-mer devenu trop lourd, à leurs yeux, pour nos 
linances publiques et privées, €e qui revient à réserver tout 
l'effort des métropoles aux terriloires européens, tandis que 
l'outre-mer serait abandonné à la conquête économique de 
puissances industrielles mieux armées que les pays d'Afrique. 


Mais ce serait là une bien courte vue, car cette dépendance 
des especes africaines serait finalement préjudi- 
l'intérét commun, Quant à nous, nous les écartons 
D'autres et je songe à un récent article de L'Express — 
nous conseillent de faire entrer l'outre-mer dans le marché 
comvun; d'une manière schématique ils partent d'un « actif » 
africain comme d'un gage exclusif de la France. fls indiquent 
que la métropole a tout intérêt à développer le courant de 
ses exportations vers l'outre-mer et ils soulignent avec viva- 
cit l'inconvénient qui résultera pour la métropole d'admettre, 
sans protection, ses partenaires européens à la concurrencer 
le marché africain, comme si l'élévation des niveaux ce 


pro onze 
o1 ,,0 i 


su 
vie non seulement globale mais individnelle des Africains 
n'avait pas priorité sur toute autre considération en vertu 


méme des engagements solennels que nous avons contractés. 


En vérité, les uns et les autres expriment une conception 
statique, voire rétrograde des relations entre la France et l'outre- 
mer, is en restent à des formules protectionnistes et malthu- 
siennes qui nous apparaissent singulicrement périmées, et ils 
croient pouvoir compter sur les investissements spontänés de 
l'étranger alors qu'au cours des dix dernières années nous pou- 
vons conslaler que 1% milliards seulement de capitaux étran- 
dont 10 milliards pour la seule zone doilar — se sont 


gers 
investis outre-mer, chiffre vraiment dérisoire au regard de 
l'effort poursuivi par la métropole au cours de cette période 


décennale, effort considérable qui reste cependant insuffisant. 


D'autre part, les partisans de cette thèse de récession négli- 
gent la nécessaire promotion de l'outre-mer qui nous conduit 
par eile-méme à une conception dynamique des rapports écono- 
miques, alors même que la France peut apparaitre perdante, 
de prime abord, 

Certes, pendant une période intermédiaire, la métropole devra 

rocsder à l'adaptation de certains secteurs de ses activités, 
Nous ne tméconnaissons ni les périls ni les difficuliés de cette 
adaptation. 1 lui faudra aussi reviser ses plans, de manière 
à ne pas scnder les deux secteurs d'activité: métropole d'ure 
part, outre-mer de l'autre, pour parvenir à une vtrilable écoro- 
mie d'Union francaise, I Jui faudra aussi parvenir à vendre 
davantage, et probablement à moindre bénélice: or c'est une 
per<pe-tive saine, parce que c'est le contraire mème du malthu- 
sianisime eccononmque, 

Une telle évolution est nécessaire, et elle est possible, parce 
que l'équipement, le micux-être de l'outre-mer accroîtront 
cerlainement le volume global des échanges. Sinon — il faut 
que nous en soyons bien conscients — nous ne sortirons pas 
de l'impasse où nous sommes engagés, et je n'en veux pour 
preuve que le récent rapport de notre ami, M. Antoine Law- 
rence, au Conseil économique, signalant précisément « l'im- 
passe » où se trouvait acculée l'intégration des économies 
métropolitaine et uitramarine. Sinon — ajouterai-je encore — 
vous n'écarterons pas la fausse solntion des surprix, qui sont 
de l'ordre de 20 p. 1 environ de part et d'autre, car la 
France est déjà saturée de produits tropicaux et l'outre-mer 
voudrait pouvoir se procurer à meilleur compte les matérie]s 
et les produits divers dont il a besoin. 


D'autre part, comment ferions-nous indétiniment barrage au 
courant irrésistible qui tend à la libération intégrale des 
échanges ? Toutes les barrières qui se sont maintenues tant 
l'en que mal sont autant de barrières de papier. Voyons ce 
qui se passe au G. A, T. T., à l'O, E. C. E., où nous avons, 
no'smment, rétabli — pour combien de temps ? — des primes 
de compensation et des subventions. Tout cela est bien pré- 
caire, Déja nous avons dû admettre le passage de certains 
produits au secteur du libre échange; ce n'est qu'une amorce. 


Enfin, il est une autre raison, pour nous fort valable: c’est 
que l'Afrique apparait en position favorable, dans la compé- 
tUlon économique mondiale, pour la production de l'énergie. 
En effet, nous évaluons à un franc le prix de revient du 
kilowatt-heure qui sera produit par les installations du bassin 
du houilou, au Moyen<ongo, prix inférieur, et de loin, 
aux prix de revient curoptens, voire amérifains. Je ne veux 
pas me livrer à des anticipations trop générales, mais il y 
a là des indices encourageants. 

Pncore importe-til que cette Afrique ne devienne pas un 
enjeu entre l'Est et l'Ouest, La meilleur chance d'échapper à 
ce péril réside, encore une fois, pour elle, dans une associa- 
on du marché commun qui peut ètre souple, et même se 





prêter" à des spécialisations par territoire. Alors, elle pourra 
Jouer son véritable rôle de facteur d'équilibre. 


L 

L'isolement serait donc néfaste aux Européens comme aux 
Africains, Voyons maintenant, quel est, à l'heure actuelle, 
l'état de la discussion dans le cadre du marché commun. 
Nous n'avons pas tous les éléments d'information, mais nous 
croyons savoir que les 
sont identiques, celle de la Sr s'expliquant essentielle- 
ment par le fait que le Congo belge est placé sons régime con- 
venlionnel. 


Je ne crois pus au même degré que M. le président Oudard 
à la faculté de négocier avec les signataires de l'acte de 
Berlin, car les Belges se sont préoccupés de la question. En 
ce qui concerne la République française, l'Afrique équatoriale 
française et Madagascar sont sons un même line, Pa” contre 
l'Algérie, on l'a rappelé, et l'Afrique occidentale française sont 
protégées par un régime préférentiel assez bas auquel sont 
d'ailleurs soustraits Îles eg déjà entrés dans le circuit 
de libre échange. Or, la France consent l'abandon de ce sys- 
tème préférentiel et admet ses partenaires européens à la con- 
currencer dans ce secteur, à charge pour elle de mettre à profit 
un laps de temps de douze ou quinze ans pour rendre ces pro- 
duits compétilifs. C'est là, évidemment, une difficullé mais 
que compense a une péréquation, plus exactement un aligne- 
ment des charges sociales parmi les contractants européens ; 
mieux vaut en définitive aecepter ce stimulant que s’enfermer 
dans un réseau protectionniste déjà ébranlé. 


La France a proposé, conjointement avec la Belgique, qu'une 
formule permit à l'outre-mer, sans qu'une Éd à du 
méme o‘dre y fût appliquée, de frapper uniformément de 
droits de douane les produits européens à l'entrée. En eflet, 
Belges et Français ont entendu assurer, au moins à titre tran- 
sitoire, la protection des industries naissantes outre-mer et ont 
évalué à quelque trois cents milliards de francs — on pare 
en effet d'un milliard de ‘dollars — les sommes annuellement 
nécessaires pour mettre en valeur cet outre-mer, ce qui ne 
signitie pas que cette somme représente le montant des inves- 
tissements non productifs, mais elle doit permettre aux métro- 
ngee intéressées et aux pavs sans responsabilités ultra-marines 
a mise en commun de leurs ressources. 


Est-ce à dire, à considérer les chiffres, que la part qui revien- 
dra, par exemple, à l'Allemagne ou à la Hollande doive 
vraiment constiluer un fardeau écrasant ? Je ne le pense pas. 
En eilet, il faudra tenir compte du 1Ythme nécessaire de déve- 
loppement, et l'on n'envisage pas qu'uh fonds de cette nature 
puisse disposer de beaucoup plus de 60 milliards de francs par 
an. La première année, je ne pense pas non plus. eu égard aux 
avantages que les pays européens autres que la France peuvent 
tirer de l'Afrique, qu'ils hésitent à assumer une charge de 
l'ordre de 60 à 100 milliards de francs à diviser par le nombre 
des participants. 


M. Roger Dusseaulx, président de la rommission des affaires 
économiques. Cela ne ferait pas grand’chose pour les bénéfi- 
ciares ! 


M. Vignes. Je m'entends: il s’agit d’un démarrage, suivi 
d'un accroissement régulier, 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, me 


permettez-vous de m'expliquer sur le champ ? 
M. Vignes. Certainement, 


M. le président de la commission. Pour l'Afrique, et notam- 
ment l'Afrique française, le problème n'est pas de démarrer, 
mais de continuer, car nous avons depuis longtemps démarré. 
Loin de régresser, il s'agit de progresser. Certes, ce n'est pas en 
restant au niveau actuel qu'éventuellement l'Europe pourra 
secourir l'outre-mer, mais en lui apportant des crédits substan- 
tiels ; or les chiffres que vous indiquez me paraissent vraiment 
en retrait par rapport aux besoins. 


M. Vignes. Je me suis mal fait comprendre, mon cher prési- 
dent: il s'agit bien, dans mon esprit, de chiffres qui viennent 
en complément des besoins déjà satisfaits par la métropole et 
il est bien entendu, dans le cadre de la discussion en cours, 
qu'il s'agit d'un complément annuel, rapidement porté de 60 à 
100 milliards de francs, dépassant précisément de 100 milliards 
de francs les sommes que nous inveslissons chaque année. 


M. le président de la commission. Cela laisserait encore À la 
charge de la France des sommes considérables, et si nous 
devions ensuite partager les avantages matériels que pourrait 


usitions de la France et de la Belgique : 
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tirer l'Europe de cet ensemble, il faudrait que ce fût pr 
tionnel, car il serait injuste que notre seul effort bénéliciät à 
toute l’Europe. Libérer la circulation des produits des obstacles 
douaniers et des contingentements, en contrepartie d’un si fai- 
ble apport de nos partenaires serait conclure un marché de 
dupes. 


M. Vignes. L'apport n’est pas aussi faible que vous le dites, 
mon cher président, mais j'arréterai là ce dialogue, si vous le 
voulez bien. 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. Vignes. car il s’agit d'une courbe de croissance. D'autre 
part, il n'a jamais été question pour la France qu'elle se 
dispense de fournir l'effort déjà consenti pour les plans d’équi- 
pement; ce serait une hypothèse de contresens inconciliable 
avec l’état des négociations en cours. Bien au contraire, la 
métropole accroîtra même cet effort, mais encore une fois ses 
capacités ont des limites. 


M. le président de la commission. Je suis heureux d'’enre 
gistrer cette importante déclaration. 


M. Vignes. Il ne s’agit pas pour la France de se décharger 
désormais du soin de réaliser ces plans d'équipement. J'ajoute 
que le mouvement républicain populaire souhaiterait que, si 
caisse il doit y avoir pour les investissements outre-mer — et 
nous verrons quelles pourraient être ultérieurement ses subdi- 
visions — elle fût rattachée au fonds d'investissement euro- 
péen, sous cette réserve que le capital initial du fonds européen 
et les différents moyens financiers qui l’alimenteront n'épuisent 

as, au départ, toutes les disponibilités européennes; ainsi 
‘effort ne serait pas entrepris partout à la fois, mais l’on pour- 
rait très heureusement faire face aux besoins réels constatés, 


Notre seule crainte à l'heure actuelle est que Je fonds 
d'investissement européen possède dès le départ des moyens 
trop puissants; mais il nous faut bien reconnaître cette évi- 
dence que notre monde sent partout grandir ses besoins en 
produits de base et se préoccupe d'y pourvoir. C’est ainsi, par 
exemple, que l'Europe cherche à assurer son ravitaillement en 
carburant liquide ailleurs qu'au Moyen-Orient dont Je moins 
qu'on puisse dire est que le bon plaisir est capricieux. (Sou- 
rires.) Ur, une ère s'ouvre où, sans céder à la contagion roman- 
tique, on peut admettre que l'Afrique de nos atlas classiques 
est en train de changer de visage; elle ne mérite plus sa répu- 
tation de continent dépeuplé parce qu'affligé d'espaces déser- 
tiques. Des zones de culture intensive se développent plus Jar- 
gement chaque jour; ce n'est pas à vous que j’apprendrai 
quelles sont les ressources découvertes ou mises en valeur 
aujourd'hui, ni que le Sahara laisse maintenant percer peu à 
peu le secret de ses richesses minéralogiques et de ses gites 
pétrolifères. Il est done possible que l'entrée d’un aussi vaste 
ensemble dans le circuit moderne éveille au premier chef l’inté- 
rêt de l'Europe, encore que le problème des longues distances 
africaines et celui de la main-d'œuvre locale dont le plein 
emploi doit être assuré restent difficiles à résoudre. Mais il 
serait injuste qu'au moment même où les efforts de la métro- 
pole s'avèrent fructueux pour l'ensemble de Ja République, les 
partenaires européens prétendissent s'associer aux bénéfices 
sans prendre leur part des servitudes ou des investissements 
non immédiatement rentables, alors qu'il leur est offert d’élar- 
gir leurs débouchés à l'outre-mer français. D'ailleurs, je dois 
relever qu'ils ont admis certaines de ces servitudes. Référons- 
nous au plan de Strasbourg, qu'on appelle parfois et impropre- 
ment le « plan Semler » et selon loquef les Européens ont admis 
qu'ils participeraient aux investissements non immédiatement 
rentables, ceux que nous dirons productifs à long terme. Dans 
la récente conférence de Bad-Neustadt, qui s'est tenue en 
octobre, les Allemands ont renouvelé ces engagements, et 
hier notre collègue, M. Georges Monnet, nous faisait connaître 
les termes de la note par laquelle le gouvernement fédéral 
s'engageait à s'associer aux dépenses d'intérêt social. 


Ainsi donc, nous nous heurtons peut-être à des réserves, À 
des réticences, mais non à un refus de participer à cet effort 
à très long terme. En tout état de cause — et c’est bien cette 
réalité qui doit être présente à nos esprits — il faut prevoir 
que les métropoles, dont la charge s'alourdit d'année en année, 
seront épaulées dans leur eflort d'investissements par les pays 
sans responsabilités ultra-marines. Je ne rappellerai pas la part 
considérable de la France dans cet effort; au cours de ces dix 
dernières années, elle a de loin dépassé les possibilités des orga- 
nismes internationaux du même ordre. 

Si l’on voulait pousser la chose très loin, on s’apercevrait 
que la métropole, dans sa balance des eemptes, fait plus que 





compenser le déficit commercial de l'outre-mer. C'est normal, 
mais ce n’est plus suflisant et cette insuflisance serait plus 
sensible chaque année, au moins pendant un certain temps. 


Quoique la Hollande et l'Allemagne occidentale n'aient pas 
accueilli sans quelque réticence la perspective d'être assocites 
à cet effort, la France contribue à la relance européenne en 
proposant un formule susceptible de promouvoir la condition 
méme de l'Européen, car nous ne nierons pas qu'en Europe 
il y ait aussi des zones déshéritées. Mais dans le même temps 
l'élévation du niveau de vie africain servira à la promotion 
européenne, La notion de « complémentarité », fondée sur la 
dépendance de l'ensemble africain, doit faire place à une notion 
d'équilibre par la diversité dans une même zone. C'est à cetle 
condition que l'Occident pourra écarter le péril communiste 
qui, déjà, se profile sur l'Afrique. Les investissements de nos 
partenaires européens pourraient recevoir la garantie de l'Etat; 
en contrepartie des avantages économiques divers qu'ils reti- 
reraient de l'Afrique, ils payeraient des taxes sur les princi- 
paux produits énergétiques ou verseraient des « royallies » 
qui représenteraient leur part contributive aux réinvestisse- 
ments ainsi qu'aux dépenses non immédiatement productives 
ou d'intérêt social. - 


La République française doit rester maîtresse d'élaborer ses 
plans de mise en valeur avec le concours des représentants 
africains; mais, avant de leur donner un caractère définitif, 
il est légitime qu'elle prenne l'avis de ses partenaires euro- 
péns, sans pour autant que cet avis puisse modifier l'économie 
générale de ces plans. 


Pour défendre l'équilibre fragile des territoires d'outre-mer, 
dont l’économie apparaît vulnérable à la concurrence d'Etats 
puissamment outilliés, il est bon qu'ait été prévue, et il nous 
faudra veiller à ce que soit maintenue, au bénéfice des indus- 
tries africaines cette période transitoire dont nous avons parlé, 
L'efficacité de cette disposition serait d'ailleurs, à notre avis, 
meilleure encore si les droits de douane étaient remplacés par 
des droits fiscaux et si, d’une manière générale, des subven- 
tions étaient substituées aux barrières douanières. 


Mais, nous dira-t-on, pourquoi ne pas recourir aux orga- 
nismes internationaux déjà existants, à l'Organisation des 
Nations Unies par exemple, avec ses différents secteurs spé- 
cialisés ? Peut-être parce que, dans son effort d'assistance et 
d'aide aux pays sous-déve oppés, la hautg instance internatio- 
nale nous a singulièrement déçus. Le volume des investisse- 
ments réalisés au cours des dernières années par la B. L R. D. 
— la Banque internationale pour la reconstruction et le déve- 
loppement économique — atteint à peu près le tiers des inves- 
tissements proprement français. Le programme d'assistance 
aux pays sous-développés de l'Organisation des Nations Unies 
pour l’année 1956 atteint péniblement le chiffre de 10 milliards 
de francs. Sont-ce vraiment des chiffres à la mesure d'une 
institution internationale ? Certainement pas. La politique de 
l'U. R. S. S., la politique des U. S. A., nous le savons, est de 
chercher des avantages économiques, voire poliliques, par Îa 
conclusion. de conventions bilatérales. L'Europe est donc un 
relais régional nécessaire. Elle n'est à aucun degré une machine 
de guerre contre l'Organisation des Nations Unies et elle n'ex- 
clut pas la participation de capitaux extraeuropéens. Encore 
une fois, c'est à elle que nous devons tout d'abord avoir 
recours. 


IL conviendrait donc de créer, sous le contrôle d'un échelon 
coordonnateur, trois organismes eurafricains correspondant à des 
secteurs d'activité assez nettement différenciés parmi lesquels 
une banque du type de la Banque internationale pour la recons- 
truction et le développement économique, mais plus entrepre- 
nante, plus promple à réaliser que ce très lourd appareil, et 
qui prendrait en charge les affaires immédiatement rentables. 
Son capital serait constitué par les Elats ts er et elle 
accorderait les prêts nécessaires aux territoires africains. Puis 
nous aurions un secteur d'équipement ou d'assainissement 
comportant éventuellement des dépenses d'intérêt social et, en 
tout cas, celles affectées aux équipements de base productifs à 
long terme. L'organisme responsable pourrait s'appeler « Fonds 
européen »; son alimentation serait assurée par des crédits 
publics et des redevances perçues sur les sources d'énergie. Il 
ne nous semble pas qu'une telle contribution puisse apparaître 
exorbitante à des pays directement intéressés par les produits 
clés que sont le pétrole, le manganèse, etc. 


Quant au développement des industries et des économies 
régionales, il serait pris en charge par un troisième organisme 
dont les ressources proviendraient pour une part de fonds 
publics et pour le reste de capitaux privés répondant aux 
demandes d'investissements, C'est une formule de ce genre 
que nous désirons — nous ne pouvons pas évidemment lier les 
négociateurs, il y a plusieurs formules possibles — et que nous 
demaffdons aux négociateurs de faire finalement prévaloir, 
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Nous avons déjà des exemples de coopération eurafricaine en 
Afrique, par exemple celui de la participation italienne au bar- 
rage du Konkouré. Il nous semble que ce sont là des précédents 
intéressants. 


Dans la perspective d'une coopération organique entre l’Eu- 
1ope et l'Afrique, il importerait aussi — et ce sera le point peut- 
ttre essentiel de mon exposé — de dissiper les appréhensions 
des populations africaines. qui, sans être hostiles à l'évolution 
de leur milieu social, veulent en contrôler le cours car elles 
craignent les bouleversements de leur cullure traditionnelle 
par l'intrusion de notions et de techniques nouvelles. 


Sans prétendre ici interpréter le sentiment des populations 
africaines, pas plus que ne le prétendait hier mon estimé col- 
lègue M. Charles-Cros, je me fais avec Jui l'écho de certaines 
La gg ge qui me sont parvenues, et qui se justifient fort 
jen. Peut-être les Africains craignent-ils d'être précipités rapi- 
dement, par le jeu de cette inclusion ou de cette association 
au tuarché commun, de l'autonomie de gestion à une sorte 
d'interdépendance où ils se trouveraient comme un peu 
perdus. Mais je crois que la réponse est précisément fournie 
par le fait qu'ils ne sont pas intégrés, que l'association envi- 
sagée resterait souple et qu'en définitive des clauses de sau- 
veyarde et de garantie pourront jouer en leur faveur. 


En eflet, il est légitime que les Africains se refusent à ce que 
soient « apportées en dot à l'Europe », selon la formule fameuse 
dont M. Paul Coste-Floret est l'auteur, les ressources de leurs 
terriloires. Ils een essentiellement les manifestations 
d'un néocolonialisme européen qui pourrait faire revivre, sous 
une forme très subtile, le pacte colonial, Mais ce qui est inté- 
ressant, et que je veux retenir ici, c'est qu'une fois dépassée 
leur première réaction de recul leur réponse n'est pas néga- 
live mais plutôt positive. 


téférons-nous aux conférences d'experts métropolitains et 
africains qui se sont tenues récemment sous l'égide du Conseil 
de l'Europe, à l'initiative de son secrétaire général, en novem- 
bre dernier. Il y avait là quatre experts africains et, en regard, 
quatre experts européens. Nous avons vu les Africains extrè- 
mement intéressés par une formule du type du marché com- 
mun. Nous les avons vus retenir l’idée de programmes complé- 
Imentaires présentés par les grandes puissances, qui vien- 
draient s'insérer dans les plans d'équipement en cours de 
réalisation ou en projet — plans de cinq ans, plans à court 
ou moyen terme — de telle sorte qu'une épargne africaine 
puisse être constituée et les Africains être mis en mesure de 
and mad à des sociétés de capitaux, avec la perspective, s'ils 
‘estimaient nécessaire, de racheter les parts qui se trouveraient 
entre les mains des Européens. 


Ces conférences doivent avoir leur prolongement au mois 
d'avril prochain avec une participation accrue de représentants 
africains. NH en viendra du Tchad, d'A. 0, F., vraisemblablement 
du Ruanda-l'rundi, du Soudan anglo-égyptien, du Nyassaland, 
de Tunisie et du Maroc. C'est dire qu'il existe outre-mer un 
mouvement d'intérêt incontestable pour l'association àtl’Europe, 
malgré certaines réserves initiales. 


Si nous examinons le débat de l'Assemblée nationale, nous 
constatons certes qu'il y a eu quelque prudence de la part de 
cerlains élus africains, mais, pour d'autres, une adhésion fran- 
che au principe même de l'association au marché commun; 
donc, et dans l'ensemble, aucun refus de leur part, 


Quelles garanties pourront être données à ces Africains ? Nous 
demanderons aux négociateurs de les leur apporter sans équi- 
voque. Il est bien entendu que ces territoires d'outre-mer se 
ravitailleront et s'équiperont à meilleur compte qu'ils ne pou- 
vaient le faire jusqu'à présent, et que les Etats européens leur 
laisseront la faculté de frapper de droits les produits européens 
à l'entrée, sans discrimination aucune, et que, dans le même 
temps, leurs produits pourront être reçus sous régime préfé- 
rentiel par l'ensemble des partenaires européens. 


La République s'étant engagée à assurer dans tous les domai- 
nes la promotion des peuples d'Afrique, il convient d'en prévoir 
la dre es au sein des divers organismes eurafricains 
dont la création est envisagée. Associés sur un pied d'égalité 
aux instances de décision et de contrôle, ils seraient assurés 
que l'orientation de l'organisation européenne resterait con- 
forme à ce qu'ils en attendent. 


A condition que soit respecté l'esprit général des plans fran- 
çais — et il doit être sauvegardé parce qu'il répogd au vœu 
Kgitime des peuples d'outre-mer, particulièrement attachés à 
l'équipement social de leurs territoires — on est fondé à sup- 
poser que la coopération entre Africains et Européens, loin 
de provoquer l'éclatement de la communauté France-Afrique, 


en favorisera le resserrement en élargissant ses horizons. Les 





Africains doivent, en eflet, se persuader que l'entreprise eura- 
fricaine n’est pas animée d'un esprit mercantile, mais qu'elle 
leur apporte de nouvelles raisons d'espérer en l'épanouissement 
de leurs personnalités diverses. 


Les Européens y trouveront l'occasion de mieux asseoir leur 
équilibre économique et de ne + disperser leurs eflorts. La 
France, sans doute, y trouvera la chance de rompre avec des 
formules désuètes qui l’isoleraient dangereusement, et d’affron- 
ter avec courage et succès les problèmes qu'elle ne saurait 
éluder davantage sans compromettre gravement son avenir. 
(Applaudissements au centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche.) , 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, d’aucuns, parmi nos col- 
lègues, se sont étonnés de la hâte que nous avions mise à 
aborder cette discussion. D'autres, au contraire, ont estimé 
que nous arrivions trop tard après le grand débat de l'Assem- 
Llée nationale qui s'est terminé par le vote que nous connais- 
sons tous. 


M. le président de la commission des affaires économiques 
s'est ému de ces remarques contradictoires et a voulu jus- 
tifier la décision de sa commission, avalisée au surplus par 
la conférence des présidents et acceptée par l’Assemblée. Il 
nous à dit, avec raison, que nous ne pouvions être saisis par 
l'Assemblée nationale du problème posé le marché com- 
mun européen, puisque, aussi bien, celle-ci n'a entamé sa 
discussion que d’une manière inopinée, par la voie des inter- 
pellations. is, a-t-il ajouté, notre discussion postérieure à 
celle du Palais-Bourbon aura eu l'avantage de s'ouvrir à un 
moment où nous sommes mieux éclairés sur le marché com- 
mun européen. 


Pour ma part, j'abonde dans son sens, mais je regrette 
d'avoir à constater .que le rapporteur de la commission n'a 
tenu aucun compte de ces débats et encore moins des préci- 
sions techniques données par le secrétaire d'Etat aux aflaires 
étrangères, M. Maurice Faure, dont on peut dire qu'il aura été 
le principal artisan de la réussite du marché commun euro- 
péen, ni des déclarations de M. le ministre des affaires étran- 
gères, et surtout de M. le président du conseil qui, aussi 

ien, a nettement posé le problème de l'association des ter- 
ritoires d'outre-mer à la nouvelle organisation économique 
projetée. 


M. le de la commission. Mon cher collègue, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Antonini. Volontiers. 


M. le La parole est à M. Dusseaulx, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. le de la commission. Je voudrais faire une sim- 
| remarque : je me permels de vous rappeler que le rapport 
mprimé du à ——| de la commission des aflaires écono- 
miques a été distribué avant que M. Maurice Faure et M. le 
président du conseil aient fait les déclarations auxquelles vous 
vous référez. 


À Jean Guiter. Au surplus, le problème est posé et non 
résolu. 


M. Antonini. J'ai lu avec l'attention qu'il mérite le rapport 
de notre distingué collègue M. Olléon et en ai écouté avec 
intérêt le développement. Mais j'ai cherché vainement des 
considérations relatives à l’ordre du jour adopté par l'Assem- 
blée nationale et principalement, sinon uniquement, aux con- 
ditions mises à l'association des térritoires d'outre-mer sur 
la base des principes posés par le Gouvernement. 


J'entends bien, et on vient de le confirmer, que ce rapport 
avait été préparé dans ses grandes lignes, et M. Dusseaulx 
nous en à fait confidence, avant la discussion à l'Assemblée 
gr et qu'il était basé surtout sur la proposition de 

. Reyt, 


Mais alors, je dis qu'il fallait retarder cette discussion et 
l'axer principalement, sinon uniquement, sur la proposition 
lus concrète de notre collègue M. Georges Monnet, tive à 
‘association des territoires d'outre-mer, en tenant compte des 
déclarations gouvernementales, aussi bien sur les intentions 
finales que sur l'état des discussions diplomatiques. 


Et pour ma part, je crois qu'il n'est pas trop tard pour qu'un 
nouvel examen soit fait en commission, surtout après les décla- 
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rations que M. le secrétaire d'Etat vient de nous faire avec tant 
d’éloguence. Celles-ci ne peuvent manquer de modifier en effet 
les propositions de la commission que Je ne saurais voler, dans 
leur intégralité tout au moins. 


Que trouvons-nous en eflet dans le rapport de M. Olléon ? 
Un historique du marché commun européen, avec les diverses 
recommandations émises par les organismes et conférences qui 
ont été appelés à en connaître, Combien je préfère la défini- 
tion qui en a été donnée par M. Maurice Faure. Il a précisé que 
le marché commun sera, au terme de quinze années 
ou même de dix-sept années, une vaste construction écono- 
mique dans laquelle les six Etats de ce qu'on appelle la 
petite Europe constitueront non seulement une union doua- 
nière, mais un cadre homogène dans lequel sera élaborée une 
politique économique commune avec un tarif douanier extt- 
rieur COMMUN, 


Le rapporteur, toujours dans l'optique de Ja pee de 
M. Reyt, nous donne ensuite une définition de la zone fran:, 
sorte de marché commun, et au surplus selon Jui, incompa- 
tible avec la participation de la métropole à un marché 
commun européen. 


Nous y trouvons même divers tableaux puisés sans doute 
dans des rapports de commissions ou d'organismes officiels. 
Nous ne discuterons pas des chiffres, n'ayant pas d'éléments 
d'appréciation, mais il me sera permis de relever que ces 
tablseux font état, sous le titre général de « pays d'outre- 
mer », de l'Afrique du Nord, sans doute à cause du Maroc el de 
la Tunisie ainsi qu'on nous l’a précisé, mais aussi — et c'est 
assez curieux — de l'Afrique noire et de Madagascar, el des ler- 
ritoires et départements d'outre-mer. 


Que les commissions de ces organismes, si importantes soient- 
elles, fassent une confusion regrettable au poiut de séparer les 
territoires d'outre-mer de Madagascar et de l'Afrique noire, 

encore, mais je regrette, et je le dis franchement, que 
dans notre Assemblée qui plus que toute autre doit veiller à 
la stricte dénomination des diverses composantes de la Républi- 
ue française et de l'Union française on puisse, sinon ava- 
liser, du moins laisser passer de pareilles erreurs. Je n'aurais 
pas relevé celles-ci si, tout au long du rapport, je n'avais 
retrouvé cette même expression des pays d'outre-mer. Le rap- 
porteur a pris soin de nous dire ce qu'il fallait entendre par 
ces termes; mais, n'ayant pas voulu être interrompu hier dans 
son exposé, à ce sujet, je me permetirai aujourd'hui de faire 
remarquer qu'il ne s’agit pas, dans l'esprit des négociateurs 
de Bruxelles, de faire participer tous les gays d'outre-mer, et 
encore moins ceux de l'Union francaise, au sens constitutionnel 
du terme — le seul qui doive être employé dans cetle enceinte 
— mais seulement les territoires d'outre-mer liés avec la métro- 
pole au sein de la République française. 


D'ailleurs, les rapports que cite M. le rapporteur, aussi bien 
celui de MM. Hellwig et Jenkins, que celui de M. Van der Goes 
Van Naters, parlent toujours des territoires d'outre-mer, celui 
de M. Ninine, également, tout autant que le rapport franco- 
belge sur la participation des territoires et pays d'outre-mer qui 
fait une distinction entre eux. 


Toujours dans le même esprit que j'ai indiqué tout à l'heure, 
je demanderai donc le remplacement des mots pays d'outre- 
mer, par territoires d'outre-mer, car, aussi bien, nous ne pou- 
vons engager la Tunisie et le Maroc alors que nous n'avons 
jamais eu compétence, dans cette Assemblée, à leur sujet et 
encore moins aujourd'hui qu'ils sont devenus indépendants, 
même s'ils sont rattachés, plus ou moins fragilement, à la zone 
france. 


M. Charles-Cros a regretté que la plupart de nos collègues 
d'outre-mer n'aient pu participer à notre débat et faire con- 
naître l'avis des territoires sur ce projet de marché commun 
européen qui, non seulement doit engager le sort de la France 
métropolitaine, mais encore plus le leur. 


M. Georges Oudard. Je le regrette aussi. 


M. Antonini. Nous le regrettons tout aulant car nous ne 
connaissons pas les réserves qu'ils seraient amenés à faire ou, 
à tout le moins, les.mesures qu'il faudrait prendre pour pallier 
les inconvénients majeurs que ne manquera pas de susciter 
la nouvelle organisation. 


M. Charles-Cros à lui-même suggéré que le traité leur soit 
soumis et leur avis demandé. 


Me sera-t-il permis de faire remarquer que, tout comme 
nous-mêmes, il était loisihle, et il sera surtout loisible après 
les débats complets qui viennent d'avoir lieu au Palais Bour- 
bon et ici méme, aux assemblées terriloriales comme aux 





Grands conseils, de se saisir motu proprio du problème du 
marché commun européen et de faire connaître æu Gouverne- 
went, par les motions votées, leur sentiment à cet égard. 


D'autres estiment ou proposent que les représentants des 
territoires d'outre-mer soient associés, dès à présent, aux négo- 
Ciations. 

Puis-je faire remarquer que, pour la France métropolitaine, 

our laquelle l'enjeu est pourtant considérable, sinon vital, 
es représentants élus de la nation ne participent pas aux 
négociations ? Celles-ci sont et ne peuvent être que du ressort 
de l'exécutif et de ses experts. D'ailleurs, le Gouvernement 
à adjoint à ses représentants officiels le ministre attaché à la 
présidence du conseil, M. Houphouet-Boigny, député de la Côte- 
d'Ivoire, dont la première intervention à Bruxelles a fait grande 
impression — nous a-t-on dit. Cela devrait rassurer tant soit 
peu nos collègues, car les députés élus d'outre-mer n'ont pas 
présenté une telle demande, je ne voudrais pas dire une telle 
exigence. 


D'ailleurs, M. le secrétaire d'Etat — dont nous pouvons 
comme M. Oudard, regretter la rapide integ#ention — vient 
de déclarer que les représentants des territoires d'outre-mer 
seraient, par contre, associés à la discussion dun plan des 
investissements, qui sera élaboré par la France seule. 


Certes, le rapport fait allusion aux risques courus, mais, 
d'une manière générale — et le remarquable rapport de mon 
ami, M. Georges Monnet, s'il est plus complet È cet égard 
s'attache plus particulièrement, sinon uniquement, aux pro- 
blèmes de l’agriculture — ni l’un ni l'autre des rapporteurs 
n'a repris les déclarations de M. Maurice Faure sur le fonc- 
tionnement technique — oserai-je dire — du marché commun, 
et, surtont, sur la mise en place de l'union douanière. Celle-ci 
sera réalisée en trois étapes; au cours de chacune des deux 
remières, la rédnction des droits de douane sera de 30 p. 100; 
es 40 p. 100 restants étant résorbés au cours de la dernière. 
Mais, sur Ja demande du Gouvernement français, la première 
réduction, qui interviendra un an après l'entrée en vigueur 
du traité, sera de 10 p. 100 et s'appliquera à tous les produits. 
Les autres réductions, prévues de 1$ mois en 18 mois, cha: 
sans de 10 p. 100 en moyenne, pourront être aménagées sur 
ensemble des produits, à condition que chacun d'eux voie ses 
droits diminuer d'au moins 5 @. 100. 


Ce système, appelé semi-linéaire, permettra à ch p 
d'effectuer, avec la souplesse né male les réducti qd ou 2 
par le traité. f | les réductions prévues 


Telle est la déclaration faite à l'Assemblée nationale par 
M. Maurice Faure, reprise textuellement. 


M. le président de la commission. ) -Vous O1 
interrompre ?.. sn. de permeties-vous de vous 


M. Antonini, Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. le présid i 
) La parole est à M. résident de la commis- 
Sion, avec l'autorisation de l'orateur. : 


_M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
Voudrais indiquer à l’Assemblée que la commission des affaires 
éconumiques se réserve évidemment de répondre, par la voix 
de son rapporteur, aux différents orateurs qui sont intervenus 
dans la discussion générale, C'est la raison pour laquelle je 
pense qu'il est inutile d'instituer, à propos de votre exposé 
un dialogue pour contester ou réfuter telle ou telle de vos 
aflirmations, Mais je tiens à dire, dès aujourd'hui, que, pour 
re d'entre elles, la commission est tout à hit en désac- 


J'ajoute, comme je l'ai dit tout à l'heure, que le rapport écrit 
de la commission à été distribué avant que l'intervention de 
M. Maurice Faure et du gere du conseil sur les points que 
vous indiquez n'ait eu lieu. C'est dire qu’il était absolument 
linpossible d'en tenir compte dans le rapport écrit, Permettez- 
luoi aussi de vous faire remarquer que les documents que 
vous cilez sont des documents de travail des experts; quand 
vous diles « sera » ou « devra » on pourrait donc dire 
« serait » où « devrait », étant donné que nous n’en sommes 
pas encore au texte du traité, 


Cela dit, la commission n'aura pas, je pense, À vous fnter- 
rompre une autre fois. Elle se réserve de vous donner, mardi 
son Sentiment sur un certain nombre des points où vous avez 
pu contester son rapport. 


M. Antonini, Je serais très heureux de recevoir un apaise- 
ment en ce qui concerne mes craintes. 
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M. le président de la commission saisie pour avis. Mon cher 
collègue, vous avez aussi souligné les lacunes de notre po 
et, en particulier, vous avez déclaré qu'il n'avait pas été fait 
mention de l'échelonnement des périodes et de l’abaissement 
progressif des droits de douane, 


Je me permets de vous renvoyer à la page 8 du rapport de 
M. Olléon, où il est dit: « Le marché commun devait, d'après 
le comité intergouvernemental, être réalisé en trois étapes de 
quatre ans chacune sur le rythme suivant: 


« Première on + de 4 ans — réduction des droits de douane 
de 10 p. 100 au bout d'un an; nouveile réduction de 10 p. 100 
18 mois après, etc, » — c'est exactement ce que vous avez 
reproché à M. Olléon de n'avoir pas dit. 


M. Antonini. Si nos collègues africains n'ont pu se faire 
entendre, MM. Ninine et Senghor ont exprimé des craintes, 
toujours dans le sens de la réflexion faite par M. Charles-Cros 
et, principalement, sur ce sujet d'ordre douanier car, n'ou- 
blions pas que, pour le moment, le marché commun européen 
est une uniofidouanicre, 

La diminution et la suppression des droits de douane ne man- 
queraient pas d'apporter quelque trouble dans l'équilibre, péni- 
blement assuré, des budgets locaux et fedéraux. Nous aurions 
aimé que notre rapporteur nous donnât quelques apaisements 
à ce sujet ou, à tout le moins, s'entourât de renseignements 
utiles pour apprécier la valeur de ces craintes. 


Mais nous aurions également aimé savoir comment on pourra 
concilier cet impératif catégorique de la diminution progressive 
des droits de douane jusqu'à leur suppression totale, avec les 
pouvoirs accrus des assemblées territoriales, seules compétentes 
dans leur territoire respectif, ur delibérer des droits de 
douane à l'entrée et à la sortie des produits. 


Aussi bien, d'ailleurs, notre question se serait adressée au 
représentaht. du Gouvernement, s'il avait été présent. Il est 
vrai que celui-ci y a répondu par avance, toujours à l’Assem- 
blée nationale, parce que ce ne sont pas des documents de travail 
— comme vient de le faire remarquer M. le président de la 
commission des affaires économiques — que je possède, mais 
uniquement les débats qui ont eu lieu à l'Assemblée nationale, 
où la plupart des problèmes soulevés par l'institution du mar- 
ché commun européen ont été abordés et des réponses faites. 


Il est de fait, dis-je, que le Gouvernement a répondu par 
avance, si l'on peut dire, en déclarant que les mesures d'exé- 
cution seraient renvoyées à des organismes créés par le traité. 
Cela suflit-il à résoudre les difficultés. Nous n'en sommes pas 
CONValcus ? 


M. le président du conseil a rappelé les trois conditions, les 
trois règles fondamentales qu'avait indiquées M. Maurice Faure 
dans sa première intervention, qu'il vient de résumer briève- 
ment mais brillamment tout à l'heure, et qu'a citées, d’ailleurs, 
M. Monnet dans son rapport. Elles paraissent répondre, en 
termes plus concis, mais aussi plus explicites, à la longue 
énumération des conditions mises par la commission à la pour- 
suite des pourparlers. Nous aurions préféré que la commission 
s'en saisit et se prononçät à leur sujet. 


La proposition de la commission demande, en outre, que les 
dépenses de souveraineté dans les territoires d'outre-mer — et 
non pas dans les pays d'outre-mer, je suppose — restent à la 
charge exclusive de la métropole, 


Il ne saurait en être autrement et M. Maurice Faure nous a 
donné tous apaisements à cet égard à l'instant mème. 


M. Jean"Guiter. Il n'y a pas de danger! 


M. Antonini. Nous aurions aimé que l'on fit cCtat également 
de l'obligation pour la métropole de continuer à accorder aux 
territoires d'outre-mer le bénéfice de son aide matérielle por 
l'intermédiaire du F. L D. E.Ss. " de la caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer. 


A notre avis, l'inclusion des territoires d'outre-mer dans Île 
marché commun ne saurait supprimer l'aide ir.dispensable et 
généreusement accordée à ce jour par la raétrupole, mais ten- 
drait simplement à alléger un fardeau qui deviendra de plus 
en plus lourd. 

Mais, au delà des 4 À — subalternes encore qu impor- 
tantes que nous venons de formuler sur le rapport «le la com- 
mission, il n'en reste pas moins — comme il le fait ressortir, 
d'ailleurs — que la mise en valeur des richesses connues ou 
latentes des territoires d'outre-mer ainsi que la réalisation des 
grands combinats miniers, industriels ou hydro-électriques 
nécessitera des capitaux énormes, que la métropole, seule, n'est 
plus capable d'investir. D'autant que la mise en œuvre du 





marché commun nécessilera une rénovation totale de notre 
industrie, une reconversion de nos usines, une nouvelle orga- 
nisation de notre agriculture, avec l’appoint obligatoire de capi- 
taux considérables. I faudra done faire appel, de plus en plus, 
à des capitaux étrangers, comme nous avons déjà commencé 
à le faire, ainsi que l'a rappelé M. le rapporteur. 


Par ailleurs, nous ne pouvons plus perpétuer le système 
économique actuel à base préférentielle entre la métropole et 
les territoires d'outre-mer. Nous devons leur ouvrir largement 
le marché européen, aussi bien et principalement pour les 
produits agricoles, que pour les produits miniers ou autres. De 
mème, les produits européens de toute nature doivent pou- 
voir pénétrer librement outre-mer. Le jeu de la concurrence 
provoquera une réduction des prix locaux, partant une réduc- 
tion des charges sociales et de fonctionnement des services 
ublies. Le coût des investissements et du matérie! d'utilisation 
Imdustriel ou agricole sera moins élevé, avec, comme corollaire, 
une diminution des charges budgétaires. On palliera peut-être 
ainsi la perte des recettes douanières, mais on aura augmenté 
du même coup le niveau de vie des populations autochtones, 
alors que son amélioration est le but essentiel, sinon primor- 
dial, de toute civilisation, et au premier ehef de notre civili- 
sation occidentale. 


Cependant, l'entrée libre des marchandises et des produits 
européens doit avoir comme contrepartie naturelle, un régime 
référentiel pour la consommation des produits d'outre-mer par 
es pays du marché commun européen. Certes, nous pouvons 
espérer — et n'est-ce pas là le but de la nouvelle institution ? 
— une diminution du prix de revient et, partant, un alignement 
normal des prix des produits d'outre-mer sur les cours mon- 
diaux. Mais, dans les premières années. des mesures appro- 
priées devront être prises pour que tous les produits d'outre- 
mer trouvent un débouché normal, même et surtout lorsque 
leur production sera augmentée. Pour obtenir cette améliora- 
hon de la production, des investissements considérables seront 
nécessaires. La métropole à fait de larges sacrifices pour ses 
territoires d'outre-mer, en investissements productifs, mais sur- 
tout en toutes matières visant l'intérêt général et social. Nous 
ne saurions, du moins en ce qui nous concerne, en solliciter 
un dédommagement quelconque; un père ne demande jamais 
le remboursement des sacrifices consentis pour l'éducation de 
ses enfants lorsqu'ils sont devenus majeurs et qu'ils s’allient 
à d’autres familles, Au surplus, la France a déjà donné de 
larges preuves de son désintéressement dans des occasions 
récentes, qu'il s'agisse de l'Indochine, du Maroc ou de la 
Tunisie. 

Mais, nous pouvons demander, revendiquer même, la partici- 
pation de nos associés du marché commun aux dépenses d'in- 
vestissements, non seulement des investissements productifs, 
mais aussi et surtout des investissements d'infrastructure écono- 
mique et sociale, puisqu'aussi bien nos associés seront appelés 
à bénéficier des avantages commerciaux — que nous nous 
réservions jusqu'à maintenant — en raison de leur libre accès 
aux territoires d'outre-mer. 


Comment sera répartie cette contribution aux dépenses 
improductives ? M. le ministre n’a pu nous donner de précisions 
à ce sujet. D'aucuns ont suggéré de la fixer en fonction du 
revenu national des Etats. Cela paraîtrait logique et facile, mais 
peut-être serait-il plus équitable de tenir compte des balances. 
commerciales qui s'étabhiront avec les territoires d'outre-mer. 
Il parait juste, en effet, que la charge soit fonction du profit. 


Il est certain, d'autre part, que la mise en œuvre du marché 
commun et l'introduction des territoires d'outre-mer dans une 
zone économique européenne unique provoqueront certains 
troubles dans la zone franc telle qu'elle existe, er, matière de 
courants commerciaux, convertibilité des monnaies et barrières 
restrictives actuelles. On devra donc s'attacher, pendant cette 
période transitoire, à organiser les nouvelles structures de la 
zone franc, de manière à sauvegarder, dans une certaine 
mesure, les liens économiques existant — et qui doivent sub- 
sister malgré tout — entre la métropole et les territoires d'ou- 
tre-mer. Au surplus, ces liens de nature économique ne pour- 
raient que renforcer les liens de nature politique qui nous 
unissent. 

Le marché commun nécessitera, a-t-on fait remarquer, la 
libre circulation des capitaux et des hommes. Pour les premiers, 
on ne peut que s’en réjouir, quand on connaît leur rareté et 
leur répugnance à s'investir actuellement dans les territoires 
d'outre-mer. Pour les seconds, les craintes sont de deux sortes ; 
un de nos collègues a fait allusion aux « déportations » — je 
reprends là, je crois, son expression — qui se produiront auto- 
matiquement des populations algériennes dans les mines ou 
ailleurs. Nous ne nous arrêterons pas à réfuter pareille injure. 
ce sont là mœurs d'autres pays. 


M. Giovoni. C'est aussi la réalité d'aujourd'hui! 
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M. Antonini. Il pourra arriver cependant que des habitants 
d'outre-mer veuillent quitter provisoirement leur pays d'ori- 
gine pour aller travailler ailleurs dans de meilleures conditions, 

nsent-ils, de salaire et de vie. Devra-t-on les en empêcher ? 
en est-il pas ainsi actuellement au sein de la République fran- 
çaise ? 

A l’Assemblée nationale, on a évoqué les dangers d’une immi- 
gration blanche. Si l’on veut bien accepter, a-t-on dit, des spé- 
cialistes ou une main-d'œuvre agricole qualifiée, qui mettra 
« la main à la pâte », on ne saurait tolérer l'arrivée de toute la 
famille, du grand-père aux petits enfants. Mais il ne faut pas 
oublier que la plus grande partie de l'Afrique noire est dépeu- 
plée, que l'insuffisance de la production africaine provient sur- 
tout d'une démographie insuffisante. Certes, le progrès social 
tend à l'améliorer, ainsi que nous le constatons déjà d'anné?2 
en année. Mais, un temps encore il n’y aura pas de place 
pour tout ie monde sous le soleil d'Afrique et d'ailleurs. Les 
espaces vides représentent toujours un attrait irrésistible. Crai- 
gnons que d’autres masses, de pays surpeuplés et misérables, 
n'aient la tentation de se rendre dans ces terres restées incultes 
parce qu'insuffisamment peuplées, et ne s'y installent à jamais. 
avec où sans le consentement des autochtones. Encore, vaw-il 
mieux une immigration blanche, canalisée et qualifiée, que 
l'abandon avec tous ses aléas. 


Le-marché commun européen, avec l'intégration des terri- 
toires d'outre-mer, sera la préfiguration de celte « Eurafrique » 
à laquelle viendront se joindre, à plus ou moins longue 
échéance, les autres pays de l’Europe occidentale, pour for- 
mer entin ce grand bloc de civilisation occidentale, aux idées 
généreuses, épris de liberté et de fraternité, certes, mais ayant 
aussi une force puissante, capable de résister aux pressions 
économiques ou politiques des autres grands blocs, qu'ils soient 
d'Amérique, d’Asie, de Russie ou d’ailleurs. 


Les menaces qui pèsent actuellement sur certaines nations 
occidentales se généraliseraient bien vite à l’ensemble de toutes 
les autres, et soyons assurés, malheureusement, que le jour où 
l'Europe occidentale serait asservie, les populations africaines 
le seraient encore plus durement par des races moins évoluées 
sans doute, plus cruelles et plus avides. 


Certes, les territoires d'outre-mer ne sauraient engager sans 
garantie leur destin à la métropole et à l'Europe en gestation. 
Mais, bon gré mal gré, notre sort est lié irrévocablement, et les 
territoires d'outre-mer sont imprégnés de civilisation occiden- 
tale. 

Un de nos collègues faisait allusion hier à une déclaration de 
M. le président Guy Molilet devant l'association des journalistes 
d'outre-mer; elle n'était pas complète. Comme d'habitude, je 
la reprends ee" signaler simplement que devant cette même 
association QE co d'outre-mer, M. Ajavon, sénateur 

qu Togo, président de l'assemblée représentative de la jeune 
” République autonome, nous déclarait, à son retour de New 
York, il y a trois jours: « A 1’9. N. U., entre autres choses assez 
curieuses que j'ai apprises, j'ai constaté surtout que la France, 
en face des grands blocs qui se sont constitués, ne peut plus 
rester isolée; il faut que les nations imprégnées de civilisation 
occidentale — le mot revient toujours — s'unissent au plus tôt 
avec les territoires d'outre-mer que cette civilisation a con- 
duits au degré d’émancipation et de culture qu'ils ont cons- 
cience d'avoir acquis, qui les rend déjà supérieurs — c'est 
l'expression de M. Ajavon — aux nations mineures tontes flères 
d'une indépendance récemment conquise ». Voilà ce que décla- 
rait ces jours-ci M. Ajavon. 


Avec lui, avec d’autres élus d'outre-mer qui se sont déjà pro- 
noncés, n’hésitons pas, ne mettons pas trop de réticences dans 
notre acceptation réfléchie, acceptons avec foi, une foi raison- 
née, et non pas une foi aveugle, le marché commun européen 
pour le plus grand + des populations de la République fran- 
çaise, qu'elles soient de métropole ou d'outre-mer, et avec elles, 
si elles veulent y consentir, toutes celles de l'Union française, 
(Applaudissement à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Boucavel. 


M. Boucavel. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, mon 
intervention dans ce débat fort important ne sera pas longue. 
M'abstenant d'aborder certaines considérations qui viennent à 
l'esprit à l’occasion de l'examen de cette délicate question — 
telles que la position intérieure d'un pays participant comme 
l'Allemagne — et les circonstances dans lesquelles se trouve 
la France, en raison de sa politique au Moyen-Orient, je me 
bornerai à formuler quelques observations sur un nn pré- 
cis: l'intégration des territoires d’outre-mer dans le marché 
commun. M. le secrétaire d'Etat vient de nous dire qu'il ne 
s'agit plus d'intégration, mais purement et simplement d'asso- 
ciation. Peu importe! 





Mes camarades indépendants d'outre-mer, s'ils étaient là, 
el moi-même, fidèles à notre ligne de ennduite, aussi long- 
temps que se manifestera l'indispensable besoin de maintenir 
une politique générale de collaboration entre la métropole et 
les territoires, ne saurions être défavorables à l'idée d'un 
rojet qui permet une collaboration plus que vitale, en ces 
eures graves, entre la France et les pays d'outre-mer: colla- 
boration économique sur le plan européen. 


Les pays d'outre-mer, appoint de la France, ne sauraient, 
dans une affaire de cette importance, être mis à l'écart. Si 
nous ne disons pas immédiatement que le marché commun, tel 
qu'il est conçu, s'appuie — certains l'ont lumineusement mis 
en relief — « sur Le puissances coloniales européennes et 
sur l'impérialisme allemand qui a besoin d'espace vital, et 
dont les revendications sont devenues plus pressantes par suite 
du système colonial anglais et français, et À la suite de la 
guerre d'Algérie et des aventures dans le Proche-Orient qui 
ont aiguisé l'appétit des trusits germano-américains », si nous 
ne tenons pas immédiatement ce langage, qui le tiendra, 
puisque nous devons reconnaître, mesdames et messieurs, 
qu'en ce qui concerne l'intégration ou l'association des ter- 
ritoires d'outre-mer dans le marché commun, le rapport de 
Bruxelles reste silencieux sur beaucoup de points. La manière 
étrangement vague dont on a esquissé celle association ne 
peut en aucune façon nous empêcher de nous inquiéter. 


En eflet, qu'il s'agisse de l'outre-mer belge ou de l'outre-mer 
français, aucun statut n'a été prévu. Les informations, pour- 
tant si utiles, que l'on devrait connaître dès maintenant dans 
leur intégralité sont présentées sommairement: par exemple, 
la compatibilité dans le marché commun tel qu'il est prévu, 
et la survie des pays d'outre-mer sur le plan économique et 
sur les plans douaniers et monétaire, cependant que l'économie 
et la monnaie métropolitaines restent les éléments essentiels 
de la présence française et de son maintien dans nos territoires 
d'outre-mer. 


Si la France s'estime satisfaite du inurché commun envisagé 
sous cet angle, en prédisposant ses concurrents, ‘ses ennemis 
même, je n'ai pas peur de le dire, par négligence où par pur 
chauvinisme européen, à s'établir dans son outre-mer, en 
tout cas nous, élus des territoires africains, ne saurions demeu- 
rer sans appréhension devant une telle perspective. 


C'est sur ce point, et sur aucun autre, que se situe notre 
opposition dans cette grave question du marché commun. Nous 
ne saurions, encore une fois, nous opposer à quelque réalisa- 
tion qui ajoute à la force et à la grandeur de la France 


C'est pour cela, mesdames, messieurs, que, par cette nette 
prise de conscience de nos intérêts — j'entends des intéréts 
de l’Union française telle qu'elle est définie par la Constitution 
de 1946 — étant donné les garanties insuffisantes présentées 
dans le rapport de Bruxelles en ce qui concerne l'intégration 
ou l'association des territoires d'outre-mer dans le marché 
coramun, j'ai tenu, en mon nom personnel et en celui de mes 
camarades absents, à faire ces observations, malgré tous les 
apaisements que nous avons heureusement enregistrés ici de 
la part de M. le secrétaire d'Etat. 


Voilà, mes chers collègues, tout ce que j'avais à dire. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à 
sa prochaine séance la suite de cette discussion. (Assentiment.\ 


M. le président de la commission. Monsieur le président, nous 
pourrions, en effet, renvoyer à la prochaine séance l'examen 
des amendements déposés. Etant Zans l'importance de res 
amendements ainsi que celle des différentes interventions 
faites au cours de la discussion générale, la commission des 
affaires économiques voudrait pouvoir se réunir afin de 
répondre aux orateurs et étudier les amendements. Si l’Assem- 
blée décidait donc de suspendre le débat pour le renvoyer à sa 
séance de mardi, la commission des affaires économiques pour- 
rait se réunir lundi matin, à dix heures. J'invite tous nos 
collègues intéressés par la discussion des amendements à 
assister à cette réunion. 


M. Alfred Bour, La discussion générale est-elle close ?.… 
M. Bégarra. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. 11 serait, je crois, opportun de suspendre le débat 
sans, toutefois, prononcer la clôture de la discussion. 


M. le président de la commission. Bien entendu! 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition 7... 
Il en est aïnsi décidé, 
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dé Gen 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose À l'As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques : 

Mardi 29 janvier, à quinze heures; 

Jeudi 31 janvier, à quinze heures. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conference des présidents est adoptée, 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 29 janvier 1957, à quinze heures: 
Suite de la discussion d'urgence de: 


1° La proposition de M. Georges Monnet tendant à deman- 
der au Gouvernement de ne donner sa signature au projet de 
marche commun européen que si l'inclusion des départements 
et terriloires d'outre-mer y est expressément prévue; 


2 La proposition de M. Reyt et des membres du groupe du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à sauvegarder les liens économiques et 
politques existant entre les différents pays de la zone france, 
préalablement à toute adhésion de la France au marché com- 
mun européen, (Nes 2AM, session 1956-1957, 392, session 19%55- 
1956 et 210, session 1956-1957. — M. Jean Olléon, rapporteur ; et 
n° 212, session 1956-1957, avis de la commission de l’agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — 
M. Geurges Monnet, rapporteur.) 


Jeudi 31 janvier 1957, à quinze heures: 


{° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale relative à la demande 
d'avis (n° 176, session 1995-1956) transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à promouvoir 
dans le territoire du Cameroun, sous tutelle internationale con- 
fiée à l'administration de la République française, certaines 
formes institutionnelles en vue de favoriser le progrès politi- 
que, social et économique de ses habitants; 


2e Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 177, session 1955-1956), transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Apithy, 
député, tendant à fixer les conditions de gestion des intérêts 
locaux et des intérêts communs des territoires d'Afrique occi- 
dentale française et d'Afrique équatoriale française ; 


3° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission de politique générale, relative à la 
demande d'avis (n° 271, session eg transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Maurice Lenormand, député, relative au statut organique 
et aux institutions territoriales de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances ; 

49 Examen d'une demande de délai supplémentaire-présentée 
par la commission des aflaires culturelles et des civilisations 





d'outre-mer relative à la demande d'avis (n° 388, session 1955- 
1956), transmise par M. le président de l’Assemblée nationæe, 
sur la proposition de loi de M. Gogniot et plusieurs de ses 
collègues, députés, tendant à réaliser la réforme de l’enseigne- 
ment ; 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à augmenter et à répartir le nombre des sièges assu- 
1ant Ja représentation des territoires d'outre-mer au Conseil 
économique. (N°* 224 et 318, session 1955-1956 et 211, session 
1956-1957. — M. Ahmed Abdallah, rapporteur ; avis de la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelles. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 


U n'y a pas d'opposition ?.. 


Les propositions de la conférence des présidents sont 
adoptées, 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaines séance publique, mardi 29 janvier 1957, à quinze 
heures : 

Suite de la discussion d'urgence de : 

1° La proposition de M. Georges Monnet tendant à demander 
au Gouvernement de ne donner sa signature au projet de 
marché commun européen que si l'inclusion des départements 
et territoires d'outre-mer y est expressément prévue; 


2° La proposition de M. Reyt et des membres du groupe du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant à 
inviter le Gouvernement à sauvegarder les liens économiques 
et politiques existant entre les différents pays de la zone frane, 
préalablement à toute adhésion de la France au marché com- 
mun européen, (N°s 201, session 1956-4957; 392, session 1955- 
1956 et 210, session 1956-1957. — M. Jean Olléon, rapporteur, 
et n° 212, session 1956-1957, avis de la commission de l’agri- 
culture, de LEIvegES, des chasses, des pêches et des forêts. — 
M. Georges Monnet, rapporteur.) 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 22 janvier 1957. 
(Journal-officiel du 23 janvier 1957.) 





Page 53, deuxième colonne, trente-neuvième ligne: 
Au lieu de: « les relations avec ces départements... », 
Lire: « les relations avec ces pays. » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





